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ACTUALITES

Financé par la Banque 
mondiale et lancé le 
19 juillet 2024,  par la 

ministre Irène Marie-Cé-
cile Mboukou Kimbatsa, le 
P.s.i.p.j a pour objectif de 
fournir une aide d’urgence 
aux ménages touchés par 
les conséquences de la crise 
sanitaire et économiques liée 
à la pandémie de covid-19 
et accroître l’accès aux filets 
sociaux pour les ménages 
et les jeunes vulnérables 
dans les villes de Brazzaville, 
Pointe-Noire, Dolisie et Oues-
so. Il vise à étendre les in-
terventions vers les jeunes 
(hommes et femmes) en 
situation de vulnérabilité so-
ciale, en vue d’accroître leur 
résilience notamment face 
aux chocs liés aux change-
ments climatiques.
Sur la base d’une convention 
signée avec le Ministère des 

affaires sociales, le Ministère 
de l’enseignement technique 
et professionnel a mis en 
place une équipe pour piloter 
la sous-composante forma-
tion. Avec l’appui de l’Unité de 
gestion du projet, plusieurs 
actions préparatoires ont été 

menées: évaluation, sélection 
et formation des prestataires. 
A l’issue de ce processus, 
438 maîtres artisans ont été 
recrutés, pour accompagner 
les jeunes en apprentissage, 
répartis comme suit: Braz-
zaville, 183 artisans; Pointe-

P.s.i.p.j (Projet de protection sociale et d’inclusion productive des jeunes)

Le programme de formation bat son plein 
dans l’ensemble des centres retenus

Le P.s.i.p.j (Projet de projection sociale et d’inclusion productive des 
jeunes), sous tutelle du Ministère des affaires sociales, de la solidarité et 
de l’action humanitaire, a organisé, vendredi 20 juin 2025, une visite de 
presse au Cefa (Centre de formation et d’apprentissage), situé dans l’en-
ceinte du Lycée 1er Mai de Brazzaville, où l’on dispense des formations 
qualifiantes dans les métiers du froid, de l’électricité, la menuiserie, la 
soudure et la maçonnerie. Cette visite a permis aux journalistes de s’en-
quérir des conditions de formation dans les filières que les jeunes ont 
choisies, pour leur inclusion professionnelle. 

Noire, 183 artisans; Ouesso 
35 artisans et Dolisie 37 ar-
tisans. 
26 centres de formation ont 

La première cohorte concerne 2000 jeunes à travers le territoire national

été sélectionnés pour ac-
cueillir la première vague. 
Ils sont répartis comme suit: 
Brazzaville, 7 centres dont 4 

centres publics; Pointe-Noire, 
13 centres dont 4 centres 
publics; Ouesso, 3 centres 
publics et Dolisie, 3 dont 2 
publics.
Lancé officiellement le 12 mai 
dernier, par la ministre des 
affaires sociales de la solida-
rité et de l’action humanitaire, 
Irène Marie-Cécile Mboukou 
Kimbatsa, en présence du 
ministre de l’enseignement 
technique et professionnel, 
Ghislain Thierry Maguessa 
Ebomé, le programme de 
formation bat son plein dans 
l’ensemble des centres rete-
nus.
La première cohorte concerne 
2000 jeunes à travers le ter-
ritoire national, qui ont déjà 
entamé leur formation, dont 
1000 à Brazzaville et 1000 
à Pointe-Noire, répartis dans 
les centres de formation pro-
fessionnels et les maîtres ar-
tisans. A Ouesso et à Dolisie 
où 300 jeunes sont attendus 
dans chacune des deux locali-
tés, les sessions de formation 
débuteront dès la finalisation 
de l’enquête démographique 
qui vise à évaluer le niveau 
de vulnérabilité des jeunes 
enrôlés lors des campagnes 
de recensement organisées 
en novembre dernier.
Dans le souci de favoriser la 
régularité et la persévérance 
des apprenants, le projet met 
à la disposition des jeunes 
des primes de transport et 
de nutrition. Cette mesure a 
contribué à lever certaines 
barrières économiques qui 
freinaient souvent l’accès à la 
formation.

Narcisse MAVOUNGOU

Dans son allocution de 
clôture, le président de 
l’assemblée nationale 

de Côte d’Ivoire a déplo-
ré l’attitude des députés de 
l’opposition, mais il a indiqué 
comprendre leur expression. 
La session de l’assemblée 
nationale ivoirienne s’est dé-
roulée sur fond de «la tenue 
prochaine de l’élection à la 
Présidence de la République, 
le 25 octobre prochain. A 
quelques mois de ce scru-
tin majeur, l’affichage, par la 
Commission en charge des 
élections, de la liste électo-
rale, force est de constater 
que certaines personnalités 
n’y figurent pas, suscitant 
ainsi dans les partis concer-
nés, débats et contestation. 

Les groupes parlementaires 
P.p.c.i et P.d.c.i-R.d.a ont pro-
testé contre la non-inscription 
de leurs leaders» sur la liste 

des candidats, a expliqué 
Adama Bictogo.
Les candidats recalés à 
l’élection présidentielle sont 

Congo - Côte d’Ivoire

Faux, les députés ivoiriens n’ont pas 
boudé Isidore Mvouba à Abidjan

A l’invitation de son homologue ivoirien, le président de l’assemblée nationale, 
Isidore Mvouba, a effectué une visite officielle à Abidjan, capitale de la Côte 
d’Ivoire, où il a participé à la cérémonie solennelle de clôture de la première 
session ordinaire de l’année 2025 de l’assemblée nationale ivoirienne, présidée 
par Adama Bictogo, en présence du Premier ministre Robert Beugré Mambé, 
représentant le Président de la République de Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara, 
de la présidente du sénat, Mme Kandia Camara, des présidents des institutions 
constitutionnelles, des membres du corps diplomatique, des chefs traditionnels 
et guides religieux. Au cours de cette séance, des députés de l’opposition, no-
tamment les groupes parlementaires comme le P.p.a-c.i et le P.d.c.i-R.d.a, ont 
boycotté la cérémonie de clôture, en quittant la salle. Mais, pour des raisons bien 
connues et non pour bouder l’invité d’honneur du jour.

des poids lourds de la poli-
tique ivoirienne. Il s’agit de 
Laurent Gbagbo, Charles Blé 
Goudé, Guillaume Soro et Ti-
djane Thiam, qui ont été dé-
finitivement exclus de la liste 
électorale publiée le mercredi 
25 juin, par la Commission 
électorale indépendante. Voi-
là la raison qui a provoqué le 
départ, en signe de protesta-
tion, de quelques députés de 
l’opposition, de la cérémonie 
de clôture de la session de 

l’assemblée nationale à la-
quelle Isidore Mvouba était 
l’invité d’honneur. C’est dans 
ces conditions qu’il a été a 
été appelé par son homo-
logue ivoirien, à délivrer son 
message devant l’assemblée 
nationale ivoirienne.
L’élu de Kindamba a loué les 
relations qui existent entre le 
Congo et la Côte d’Ivoire. «Je 
salue le ciel bleu sans nuages 
qui prévaut entre la République 
du Congo et la République de 

Côte d’Ivoire, deux pays aux 
similitudes exceptionnelles, à 
tout point de vue, qui tirent leur 
force dans leurs atouts écono-
miques, comparatifs et com-
pétitifs», a-t-il déclaré dans 
son message. Il faut dire que 
l’homme d’Etat congolais a 
été applaudi de temps à autre 
au long de son message, par 
l’auditoire qui lui a réservé une 
«standing ovation» à la fin de 

celui-ci. En journalisme il est 
dit: «Les faits sont sacrés, les 
commentaires libres». Il fallait 
restituer les faits tels qu’ils se 
sont déroulés, pour sortir de la 
confusion créée dans les ré-
seaux sociaux, sur ce qui s’est 
passé à l’assemblée nationale 
ivoirienne. Ensuite, chacun 
peut y aller de son libre com-
mentaire.

Urbain NZABANI
(Depuis Brazzaville)

La ministre Irène Marie-Cécile Mboukou Kimbatsa.

Isidore Mvouba et Adama Bictogo.

Isidore Mvouba, reçu à l’assemblée natiionale de Côte d’Ivoire.

Le directeur du Cefa du Premier Mai (au milieu).
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Ces comportements 
qui tuent l’Etat

A l’ouverture de la rencontre des entrepreneurs 
francophones, le 26 juin dernier, à Kintélé, le 
Président Denis Sassou-Nguesso a eu encore 

une de ces formules choc dont il a le secret, en affir-
mant: «A l’évidence, trop d’impôt tue l’impôt, mais trop 
peu d’impôt tue l’Etat et le non Etat tue l’économie et 
le pays».
S’adressant à des acteurs économiques, il y a lieu de 
reconnaître que le Chef de l’Etat a parfaitement rai-
son et sa formule est révélatrice d’une réalité qui ba-
lance d’un extrême à un autre. Tout est donc question 
d’équilibre et à ce propos, l’écrivain algérien, Mazouz 
Hacène, médecin de profession, pense que «l’équi-
libre est dans le juste milieu». Mais, longtemps avant 
lui, le célèbre écrivain et poète français, Victor Hugo 
(1802-1885), conseilla que «mettre tout en équilibre, 
c’est bien; mettre tout en harmonie, c’est mieux». Le 
lieu de constater, dans notre pays, qu’il n’y a pas que 
le trop peu d’impôt qui tue l’Etat et menace l’écono-
mie de tout un pays. Il y a sans doute aussi absence 
d’harmonie.
C’est bien de parler d’économie, car l’économie, 
c’est la mamelle d’une Nation. Quand l’économie va, 
tout va. Quand l’économie suffoque, la Nation avec. 
Comme on le vit aujourd’hui, l’économie ne va pas 
bien, elle ne crée pas suffisamment d’emplois pour les 
jeunes générations qui arrivent sur le marché du tra-
vail chaque année, les condamnant au chômage et à 
l’oisiveté qui les expose à des comportements morale-
ment répréhensibles. Ne dit-on pas que «l’oisiveté est 
la mère des vices»? L’économie de notre pays ne per-
met pas à l’Etat d’assurer régulièrement à ses agents 
ce qui leur revient chaque mois, d’où les mouvements 
sociaux qui paralysent de temps à autre nos hôpitaux, 
nos écoles et nos administrations. Dans ces condi-
tions,  la vie, pour la majorité des citoyens, devient un 
pénible et insupportable parcours du combattant.
Qu’est-ce que l’économie sinon que la bonne admi-
nistration des ressources nationales? Produire les 
biens et services dont nous avons besoin, échanger 
(commerce) et consommer, voilà qui constitue la base 
fondamentale de l’économie dont la santé doit être 
la principale préoccupation d’un gouvernement, pour 
que la Nation se porte bien.
Oui, trop peu d’impôt est une menace contre laquelle 
il faut lutter. Comme il faut lutter contre les autres 
menaces qui constituent un vrai cancer à l’économie 
nationale, notamment les détournements de fonds 
publics, l’enrichissement sans cause, le manque de 
transparence dans la gestion financière, la surfactu-
ration des marchés publics, les abus d’autorité, les 
passe-droits, le mépris du secteur privé national, etc.
Tant que le gouvernement ne réussira pas à redresser 
l’économie nationale, à travers les programmes et les 
réformes mis en place, la Nation ne se portera pas bien. 
Il y aura toujours des récriminations: l’électricité, l’eau 
courante, le carburant, la santé, l’école… Avouons que 
quand la grève arrive jusque dans nos hôpitaux, c’est 
que nous avons lamentablement échoué. Dans ces 
conditions, pouvons-nous prétendre promettre mieux 
à notre peuple?

L’HORIZON AFRICAIN

Située à Moutéla, la ban-
lieue industrielle de la 
commune de N’Kayi, à 

quinze kilomètres de la ville, 
la Distillerie du Congo est 
une usine construite par Sa-
ris-Congo (Société agricole de 
raffinage industriel du sucre), 
filiale du Groupe français 
Somdia (Société d’organisa-
tion, de management et de 
développement des industries 
agricoles et alimentaires), qui 
a des filiales dans six pays 
africains francophones.
La Distillerie du Congo est 
consacrée à la production 
de l’éthanol, un alcool utilisé 

Visite de travail du Président de la République dans la Bouenza

Denis Sassou-Nguesso a inauguré deux 
unités de production à Nkayi et Madingou

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a effectué, du 
vendredi 27 au samedi 28 juin 2025, une visite de travail dans le Dé-
partement de la Bouenza, au cours de laquelle il a procédé à l’inaugura-
tion de deux unités économiques, notamment la Distillerie du Congo, 
à N’Kayi, et l’Agri-hub Arturo Bellezza à Loudima. Après celle de mars 
dernier, c’est la deuxième visite de travail que le Chef de l’Etat a ef-
fectuée dans ce département où il a été accueilli par les autorités ci-
viles et militaires locales, notamment le préfet Marcel Ganongo, dans 
la liesse populaire, en présence du Premier ministre Anatole Collinet 
Makosso et de quelques membres du gouvernement.

dans les boissons alcooli-
sées et que le pays importait 
jusque-là. Alcool à 96 degrés, 
l’éthanol est utilisé aussi dans 
l’industrie comme solvant ou 
désinfectant et aujourd’hui, il 
sert également comme bio-
carburant. Avec une capacité 
de production de 50 mètres-
cubes par jour, la Distillerie du 
Congo, construite à Moutéla, 
suivant un investissement de 
14 milliards de francs Cfa, est 
un projet intégré qui valorise 
la mélasse issue du raffinage 
du sucre extrait de la canne-
à-sucre. Le Chef de l’Etat l’a 
inaugurée en coupant le ruban 
symbolique, dans une am-
biance grandiose de fête. 
Le deuxième jour de sa visite 

de travail dans la Bouenza, 
Denis Sassou-Nguesso a 
inauguré l’Agri-hub Arturo Bel-
lezza à Loudima, un projet ré-
alisé par la société pétrolière 
italienne Eni, en partenariat 
avec le gouvernement, pour 
la production de bio-carburant 
à base d’éthanol. «Les huiles 
produites, qui seront expor-
tées en vue de la production 
finale du biocarburant sont 
conformes aux normes stan-
dards. Le modèle économique 
mis en œuvre et qui met à 
contribution la production des 
matières premières, offre un 
triple avantage: il permet de 
lutter contre la pauvreté et dé-
velopper une culture en milieu 
rural, qui n’entre pas en com-

pétition avec les cultures ali-
mentaires. Il permet de struc-
turer une filière agricole locale 
tout en intégrant la chaîne 
mondiale en biocarburant. Il 
permet, à terme, de produire 
localement des biocarburants, 
afin de combler en tout ou 
partie, la gaffe structurelle en 
carburant et de réduire de ma-
nière subséquente les impor-
tations de Diésel», a expliqué 
le ministre du développement 
industriel et de la promotion du 
secteur privé, Antoine Thomas 
Nicéphore Fylla Saint-Eudes.
Pour le ministre de l’agricultu-
re, de l’élevage et de la pêche, 
Valentin Ngobo,  «la véritable 
clé de voûte de cet édifice, 
c’est la garantie absolue de la 

collecte et de l’achat de la pro-
duction, à un prix juste, rému-
nérateur et transparent. C’est 
la fin de l’angoisse du len-
demain. C’est le début de la 
capacité à planifier, à investir, 
à se projeter et à prospérer». 
Ce qui pour les agriculteurs, 
un excellent présage.
Avec les cultures existantes 

s’élevant à 15 mille hectares, 
la société Eni Congo envi-
sage de produire 30 mille 
tonnes d’huile végétale par 
an, destinée à être transfor-
mée en biocarburant dans les 
bioraffineries italiennes. Evi-
demment, la production sera 
augmentée avec l’extension 
des cultures. La construction 
de telles unités de production 
suppose des emplois directs 
et indirects en perspective. 
D’où la mobilisation populaire 
qui a entouré la visite du Pré-
sident de la République dans 
la Bouenza.

Hervé EKIRONO
(Depuis Brazzaville)

Après la cérémonie d’inauguration, le Président de la République et son 
Premier ministre se font expliquer le fonctionnement de la distillerie.

La mise en service officielle de l’Agri-hub Arturo Bellezza par le Chef de 
l’Etat.

Le Président Denis Sassou-Nguesso, une visite de travail fructueuse dans la Bouenza, sur le plan 
économique.

L’Agri-hub Arturo Bellezza à Loudima. La Distillerie du Congo à Moutéla

Pour m’informer, 
je fais confiance à 

L’Horizon Africain. 
Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
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Par la tenue de son 
congrès extraordinaire, 
le P.a.r vient de prou-

ver à l’opinion nationale que 
c’est un parti ancré dans la 
culture démocratique. 370 
délégués au total ont parti-
cipé au congrès. «C’est le 
moment de nous réveiller, 
de nous unir dans un élan 
de réelle solidarité. C’est le 
moment de construire notre 
parti autour de l’homme qui 
incarne le courage, l’imagi-
nation de terrain à la prise de 
risque de la jeunesse, à l’éco-
nomie du savoir, l’homme à la 
valeur sûre ayant une vision 
objective, j’ai cité Monsieur 
Anguios Nganguia Engam-
bé», a dit Jessica Prismelle 
Ognangué, assurant l’intérim 
du secrétaire général, à l’ou-
verture du congrès.
Dans son discours d’ouver-
ture, le président du P.a.r a 
saisi cette opportunité pour 
appeler à l’unité de l’oppo-
sition, tout en proposant la 
tenue d’une élection primaire 

pour choisir le candidat de 
l’opposition à l’élection prési-
dentielle de 2026. Il a indiqué 
que le P.a.r est pour le choix 
démocratique d’un candi-
dat unique de l’opposition, 
rejetant l’idée de participer 
à l’élection présidentielle, si 
l’opposition n’organise pas 
une primaire pour choisir son 
candidat.
Au cours des travaux, les 
congressistes ont examiné et 
adopté les rapports produits 
par les sous-commissions 
préparatoires du premier 
congrès extraordinaire, et 
les points soumis à l’ordre du 
jour, à savoir: 
- les rapports des deux 
grandes commissions écono-
mique et politique; 
- le réexamen de la sanction 
du secrétaire général sortant, 
conformément au statut et au 
règlement intérieur du parti;
- l’élection du nouveau secré-
taire général, point saillant du 
congrès;
- la fixation de la date du 

scrutin primaire;
- le point sur l’actualité du 
monde: la guerre à l’Est de 
la RD Congo; la guerre rus-
so-ukrainienne; la guerre 
Iran/Israël; les nouveaux 
Présidents élus en Afrique 
(Gabon et autres pays 
d’Afrique); la crise écono-
mique au Congo (manque de 
carburant, d’électricité, d’eau 
courante, de transport en 
commun, de logements so-
ciaux; les érosions dans tout 
le pays, etc).
Au terme du congrès, la 
commission de coordination 

Premier congrès extraordinaire du P.a.r

Une jeune dame décroche le poste de secrétaire 
général: Jessica Prismelle Ognangué

Le P.a.r (Parti pour l’action de la répu-
blique mâ), parti situé à l’opposition, a 
tenu son premier congrès extraordinaire, 
du samedi 28 au dimanche 29 juin 2025, 
au centre-ville de Brazzaville, dans les 
locaux appelés «Gare privée des petits 
trains touristiques», encore en chan-
tier, sous la direction de son président, 
Anguios Nganguia Engambé, à travers le 
thème de la redynamisation des instances 
dirigeantes. C’était l’occasion pour les 
congressistes de procéder au renouvel-
lement des instances dirigeantes de leur 
parti. Ainsi, Jessica Prismelle Ognangué 
(23 ans) a été élue secrétaire générale du 
parti, en remplacement de Simon Gérard 
Ndala, qui était frappé d’une mesure de 
suspension. La date du scrutin primaire, 
destiné à désigner le candidat du P.a.r à 
l’élection présidentielle de 2026, a été 
fixée au mardi 25 novembre 2025.

et d’orientation dirigée par 
le président Anguios Ngan-
guia Engambé a remercié 
les cadres et militants du 
P.a.r pour leur engagement 
ferme envers le parti et leur 
mobilisation, malgré la si-
tuation économique difficile 
qui prévaut dans notre pays. 
Elle a remercié également les 
représentants des partis poli-
tiques frères qui ont honoré 
de leur présence le grand 
événement ayant marqué la 
vie du P.a.r.

Narcisse MAVOUNGOU

L’animation, après le congrès.

Jessica Prismelle Ognangué, secrétaire générale du P.a.

Dans son allocution, Lio-
nel Caruana a salué les 
progrès réalisés grâce 

à une coopération renforcée 
entre l’État congolais, le Pnud 
et le Fonds mondial. «Sur la 
table, il y avait des fonds… 

Ces résultats sont le fait de 
cette collaboration», a-t-il 
déclaré. En tout, 90 millions 
d’euros ont été mobilisés 
pour la période 2024-2026, 
couvrant la riposte conjointe 
contre le V.i.h-sida et la tuber-

culose. Mais, cette générosité 
reste conditionnée: le Congo 
doit verser un cofinancement 
de 14 millions d’euros, soit 

environ 9 milliards de francs 
Cfa (3 milliards par an).
L’appel de Lionel Caruana 
souligne l’enjeu vital lié au 
respect, par le gouverne-
ment, de la contrepartie du 
Congo au Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuber-
culose et le paludisme. Faute 
de quoi, 20 mille personnes 
vivant au Congo avec le V.i.h 
risquent de se retrouver sans 
traitement d’ici à fin 2026; 
4 mille patients tuberculeux 
pourraient être privés de 
soins essentiels et 20% de 
la population se verront refu-
ser la distribution de mousti-
quaires dans les semaines 
à venir, etc. Ces statistiques 
démontrent à quel point un 

Lutte contre le V.i.h-sida et la tuberculose

Le Congo prié de verser sa contrepartie 
au Fonds mondial, faute de quoi…

A l’occasion de la Journée nationale de 
plaidoyer pour la riposte contre le V.i.h-si-
da et la tuberculose, célébrée le vendredi 
27 juin 2025, à l’Hôpital mère et enfant 
Blanche Gomès, à Brazzaville, Lionel Ca-
ruana, gestionnaire du portefeuille Congo 
au Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme, a appelé 
le gouvernement à honorer la contrepar-
tie du Congo au Fonds mondial, «faute de 
quoi, les avancées menacées risquent de 
s’effondrer».

simple retard budgétaire peut 
se transformer en urgence 
sanitaire massive, menaçant 
des vies humaines et fragili-
sant le système national de 
santé.
Au-delà, le défaut de paie-
ment de la contrepartie 
congolaise expose le pays 
à une sanction lourde: le 
Fonds mondial envisage 
déjà de suspendre ses 
contributions au Congo pour 
la période 2027-2029. Ce 
retrait pourrait provoquer la 
fermeture d’une fenêtre de fi-
nancement cruciale dans un 
contexte de raréfaction des 
ressources internationale. 
«Les pays qui honoreront 
leur financement seront pri-

vilégiés… Nous attendons 
impatiemment que le Congo 
honore sa contrepartie…». 
Des progrès tangibles, pour 
un avenir incertain. 
Et Lionel Caruana a conclu 
son intervention en exhor-
tant le gouvernement à ho-
norer l’engagement financier 
du Congo au Fonds mon-
dial. L’enjeu est simple mais 
tellement menaçant pour les 
populations: respecter le 
cofinancement, c’est garan-
tir l’accès aux traitements 
et prévenir l’effondrement 
de la riposte. L’écosystème 
de la santé mondiale ne 
peut tolérer des amateurs. 
Les pays rigoureux seront 
les seuls à bénéficier des 
prochains cycles de finan-
cement. Le ministre Ibara 
est prévenu, à lui de faire le 
lobbying nécessaire auprès 
de son collègue ministre en 
charge des finances, pour 
que le Congo s’acquitte de 
son devoir, en faveur de sa 
population.

Joseph MWISSI NKIENI

Lionel Caruana

Miserere 
christianus!

Il n’était pas centurion. Il était une sorte d’auxi-
liaire impérial, un chef gardien d’un îlot de l’em-

pire. Bien sûr, l’Empire avait mis à sa disposition 
quelques subsides, quelques lingots d’or. Il avait 
de quoi tenir quelques décennies, selon le bon 
vouloir du Maître des horloges. Il avait des sou-
tiens de poids, à ce poste; la phratrie du Maître des 
horloges ne lui était pas inconnue. Il était pratique-
ment adoubé par elle. C’est certainement pour cela 
qu’il était devenu auxiliaire impérial. 
Mais, le problème de la Rome, même tropicale, 
c’est que les auxiliaires impériaux n’étaient pas 
tout à fait des citoyens romains. Il arrivait qu’on 
leur rappelât qu’ils étaient des barbares. C’est vrai 
que «la vision romaine des Barbares n’a jamais été 
fixe mais mouvante en fonction du contexte. Celle-
ci était faite d’attirances et de rejets, d’oppositions 
et de rapprochements». L’un de ces auxiliaires 
impériaux, Christianus Maiorus avait les faveurs 
des Romains de souche. Et bien évidemment, en 
conséquence, sa corne d’abondance pouvait faire 
face; ce qui ne plaisait pas aux autres. Ceux-ci, dit-
on, puisaient de temps en temps dans cette corne, 
étant par ailleurs centurions. Christianus Maiorus 
eut alors la fâcheuse inspiration de négocier ses 
lingots d’or avec d’autres barbares; ce qui fut 
considéré comme un «furtum», devant faire l’objet 
d’un «cognitio extra ordinem».
Malgré sa proximité avec les Romains, Chris-
tianus Maiorus se rendit compte, très vite, 
qu’il n’était qu’un simple barbare ou considé-
ré comme tel, suivant le temps ou les circons-
tances, comme cela était de coutume à Rome. 
Son honneur fut jeté en pâture aux chiens. On 
conclût contre lui que «furta sunt haec vera, 
quaecumque est legalis excusatio» (il s’agit 
purement et simplement de  vol, quelles que 
soient les fictions légales qui le couvre). Il fut 
reconduit au «Carcer Tullianum» pour une ser-
vitude correspondant au premier triplet pytha-
goricien.
Il faut dire qu’il n’était ni le premier ni le seul 
pouvant être accusé de «furtum». Mais, dans 
les sinuosités de Rome, il était le maillon 
faible, comment dire, le petit poisson. Et, sur-
tout, il n’était pas romain. Au prononcé du ver-
dict, seuls quelques autres barbares éclairés 
crièrent: «Miserere Christianus». 

Prométhée
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La mission de travail 
du ministre de l’assai-
nissement urbain, du 

développement local et de 
l’entretien routier s’est sol-
dée par le renforcement 
de la coopération entre le 
Congo et le Japon, à travers 
la signature de plusieurs 
accords en matière d’assai-
nissement, en faveur des 
communes de Brazzaville, 
Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi, 
Mossendjo, Oyo et Owando.
Par ailleurs, pour promou-
voir la gestion des déchets 
et atteindre les O.d.d (Ob-
jectifs de développement 
durable), Juste-Désiré Mon-
délé a annoncé l’adhésion 
prochaine de plusieurs villes 
congolaises au réseau des 
villes propres. «Il y a un 
point important, c’est que 
nos villes vont intégrer le 
réseau A.c.c.p, qui est le 
réseau des villes propres 
créé par le Japon, regrou-
pant plusieurs villes déjà. Là 
aussi, nous allons postuler, 
susciter l’adhésion de Braz-
zaville et Pointe-Noire, des 
villes secondaires comme 

Ministère de l’assainissement, développement local et de l’entretien routier

Du matériel «made in Japan» pour soutenir 
l’assainissement et l’entretien routier

Faisant le bilan de sa mission de travail effectuée du 26 au 30 
mai 2025 au Japon, le ministre de l’assainissement urbain, 
du développement local et de l’entretien routier, Juste-Désiré 
Mondélé, a annoncé qu’en matière d’entretien routier, d’assai-
nissement urbain et surtout de développe local, le Congo va 
compter avec l’expertise japonaise. Dans ce cadre, du matériel 
d’assainissement et d’entretien routier, fabriqué par les firmes 
Sakai et Komatsu au Japon, est attendu à Pointe-Noire, avant 
la fin de cette année, pour soutenir l’entretien routier et l’as-
sainissement urbain. Pendant son séjour japonais, le ministre 
Mondélé a rencontré le ministre d’Etat japonais chargé de l’en-
vironnement, Hiroshi Nakada.

Dolisie, Nkayi, Mossendjo, 
Oyo, Owando…», a-t-il dé-
claré, en précisant que «nos 
villes ne doivent pas être 
coupées du reste du monde. 
Elles doivent participer à la 
dynamique mondiale qui 
conduit vers les O.d.d à 
l’horizon 2030, notamment 
en ce qui concerne l’amé-
lioration du cadre de vie des 
citoyens».
Le ministre Mondélé consi-
dère que son séjour en 
terre nippone était «dense 
et riche en apprentissage», 
car des partenariats ont été 
noués et donc les objectifs, 

tels que prescrits par le 
Président de la République 
et le Premier ministre chef 
du gouvernement, ont été 
atteints. Il s’agit des parte-
nariats établis en particulier 
avec la Jica et le J.i.c.s (Ja-
pan international coopera-
tion System), en plus des 
firmes Sakai et Komatsu 
pour la fourniture des équi-
pements d’assainissement 
et d’entretien routier. Un 
panorama économique met-
tant en lumière le potentiel 
touristique, énergétique et 
environnemental du Congo 
a été présenté au président 

de la Jica, Tanaka Akihiko, 
lors d’un échange avec ce 
partenaire de premier plan 
dans l’accompagnement 
des projets de développe-
ment. Ces organisations ont 
exprimé leur volonté d’ac-
compagner le Congo dans 
l’implémentation de projets 
structurants.
La rencontre avec le mi-
nistre japonais en charge de 
l’environnement ouvre à des 
perspectives prometteuses. 
«Notre première rencontre 
avec le ministre d’Etat ja-
ponais chargé de l’environ-
nement,     Monsieur Hiroshi 
Nakada, a permis de ren-
forcer le partenariat entre 
le Japon et le Congo, en ce 
qui concerne les matières 
d’entretien routier, d’assai-
nissement urbain et surtout 
le développement local», 
a-t-il affirmé. «Le Japon et le 
Congo partagent une vision 
commune de la protection 
de l’environnement. Dans 
l’esprit du Protocole de Kyo-
to, nous avons invité nos 
partenaires japonais à ex-
plorer les potentiels congo-
lais, tant dans l’énergie que 
dans le tourisme ou les in-
frastructures», a-t-il ajouté. 
La mission a comporté aus-
si une dimension culturelle 
et mémorielle, avec la visite 
de ville martyre d’Hiroshima, 
constituant un moment fort 
d’émotion qui n’est pas sans 
rappeler l’importance de la 
paix et du dialogue.

Narcisse MAVOUNGOU

Lutte contre le V.i.h-sida et la tuberculose

Le Congo doté d’un laboratoire 
de référence en microbiologie 

sur la tuberculose
A l’occasion de la Journée nationale de plaidoyer pour la 
riposte contre le V.i.h-sida et la tuberculose, célébrée le 
vendredi 27 juin 2025, le Pnud (Programme des Nations 
unies pour le développement) a offert au P.n.l.t (Programme 
national de lutte contre la tuberculose) un laboratoire de 
référence en microbiologie, acquis grâce au financement 
du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme, à hauteur de 2.818.682 de dollars (environ 
1.691.209.000 F Cfa). Remis officiellement par Mme Adama 
Dian-Barry, représentante-résidente du Pnud, il a été reçu 
par le prof Jean-Rosaire Ibara, ministre de la santé et de la 
population.

Situé au C.a.t (Centre antituberculeux),  anciennement 
Service des grandes endémies, à Brazzaville, le labora-
toire dont le P.n.l.t vient d’être doté, grâce au Fonds mon-
dial, qui est passé par le Pnud pour le réaliser, est équipé 
d’appareils de diagnostic rapide de dernière génération, 
ce laboratoire permettra non seulement d’accélérer la dé-
tection des cas de tuberculose, mais aussi d’améliorer le 
suivi épidémiologique, un enjeu majeur pour la santé pu-
blique. Jusque-là, on recourait au laboratoire de Kinshasa, 
en RD Congo.
Dans un souci d’hygiène et de sécurité sanitaire, le Pnud, 
avec le concours du Fonds mondial, a également doté le 
système national de santé, de véhicules spécialisés dans 
le transport de déchets médicaux et de voitures destinées 
aux districts sanitaires du pays. A cela s’ajoutent la pose 
de la première pierre pour la réhabilitation complète du 
siège du P.n.l.s (Programme national de lutte contre le 
sida) à Brazzaville et la réhabilitation et la construction de 
20 sièges départementaux, pour donner une adresse et 
une identité à ce programme stratégique en matière de 
santé publique à l’intérieur du pays. 
Signalons que la Journée nationale de plaidoyer pour la ri-
poste contre le V.i.h-sida et la tuberculose a été aussi l’oc-
casion d’allocutions pour faire le point sur la lutte contre le 
V.i.h-sida et la tuberculose dans le pays. Dans son inter-
vention pendant la cérémonie qui s’est tenue à l’Hôpital 
mère et enfant Blanche Gomès, le ministre Jean-Rosaire 
Ibara a rappelé les avancées notables réalisées dans 
le pays: 14.370 cas de tuberculose détectés en 2023, 
avec un taux de succès thérapeutique de 82%; 44.112 
personnes vivant avec le V.i.h, sous traitement en 2024, 
contre 26.030 en 2019. Le nombre annuel de décès liés à 
la maladie est passé de 8.600 à 6.300. Ces résultats sont 
reconnus comme le fruit d’une stratégie soutenue, tant au 
plan national qu’international. Toutefois, l’équilibre reste 
fragile sans l’engagement permanent du gouvernement.
Pour Mme Adama Dian-Barry, représentante-résidente 
du Pnud au Congo, «nous avons voulu que la journée 
de plaidoyer sur le V.i.h-sida et la tuberculose (…), soit 
un moment de réflexion collective sur une problématique 
de santé publique qui affecte de manière invisible et sans 
distinction de rangs, de classe sociale ou de niveau de 
revenus».
Pour sa part, Lionel Caruana, gestionnaire du portefeuille 
Congo au Fonds mondial de lutte contre le sida, a salué 
les progrès réalisés grâce à une coopération renforcée 
entre l’État congolais, le Pnud et le Fonds mondial. «Sur 
la table, il y avait des fonds… Ces résultats sont le fait de 
cette collaboration», a-t-il déclaré. Principalement, il a ap-
pelé le gouvernement à honorer la contrepartie du Congo 
au Fonds mondial, «faute de quoi, les avancées mena-
cées risquent de s’effondrer».

Joseph MWISSI NKIENI

La cérémonie d’ouverture 
et de clôture étaient pla-
cées sous le patronage du 

directeur général des petites et 
moyennes entreprises, Rudy 
Steph Mpiéré Gouamba. Dans 
son allocution d’ouverture, il 
a présenté les potentialités 
du Congo et les procédures 
simplifiées de création d’en-
treprise. Il a également invité 
les jeunes nombreux dans la 
salle a profité des opportunités 
qu’offre le pays pour la créa-
tion des petites, moyennes 
entreprises.
Le directeur départemen-
tal des petites et moyennes 
entreprises de Brazzaville, 
Didace Ngafoula-Ganao, a, 
quant à lui, présenté l’écosys-
tème des petites et moyennes 
entreprises de la ville capitale, 

pour permettre aux partici-
pants d’en cerner les enjeux 
et les facilités qu’il présente 
dans la création des entre-
prises jusqu’au financement 
via le Figa.
Le panel qui a suivi a été un 
moment du donner et du re-
cevoir. Il était animé par des 
experts et techniciens du Mi-
nistère des petites, moyennes 
entreprises et de l’artisanat, 

sur des sous-thèmes variés: 
«Écosystème entrepreneurial 
et projets publics», présenté 
par Didace Ngafoula-Ganao, 
appuyé par M. Tounda, di-
recteur de l’Agence de déve-
loppement des moyennes et 
petites entreprises; «Création 
d’entreprise, démarche et 
simplification»; «Financement 
et accompagnement des 
jeunes entrepreneurs», com-

munication présentée par M. 
Mpara, le directeur interdépar-
temental Brazzaville-Pool au 
Figa; «Démarche financement 
bancaire»; «Structuration et 
gestion d’une entreprise», 
présenté par M. Kourissa et 
enfin «Créer, gérer, financer 
et développer une entreprise 
tout en intégrant la protection 
sociale», présentée par Mme 
Murielle Koumen, cheffe de 
service communication à la 
C.n.s.s (Caisse nationale de 
sécurité sociale).
Ces communications ont été 
suivies d’explications suivant 
les questions soulevées par 
les participants. Ce qui a per-
mis aux experts de donner 
des éléments d’appréciation 
aux porteurs de projets et 
aux jeunes entrepreneurs 
venus nombreux pour com-
prendre le processus simplifié 
de création d’entreprises au 
Congo. Le banquier présent 
au panel a, également, éclairé 
l’assistance sur le crédit ban-
caire et les autres avantages 
et services complémentaires 
du secteur bancaire. La mas-
ter-class s’est achevée sur 
une note de satisfaction des 
participants qui ont souhai-
té l’organisation de pareilles 
rencontres sur la vie des en-
treprises.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Direction départementale des P.m.e de Brazzaville

Organisation d’une master-class 
sur la création et la gestion d’entreprise

Dans le cadre de la célébration de la journée internationale des petites et moyennes entre-
prises, la Direction départementale des P.m.e (Petites et moyennes entreprises) de Brazzaville 
a organisé, vendredi 28 juin 2025, à l’Hôtel Grand Lancaster, une master-class sous le thème: 
«Comment créer, gérer financer et développer son entreprise». On y a noté la participation des 
parlementaires, des partenaires techniques et financiers, des porteurs de projets, des artistes 
et des étudiants venus nombreux découvrir le processus de création, de gestion et de finance-
ment d’une entreprise.

Master-class sur les P.m.e

Le laboratoire de référence en microbiologie sur la tuberculose.Du matériel d’assainissement bientôt à Pointe-Noire
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Cinq sociétés forestières 
dont les conventions 
sont arrivées à terme 

ont été épinglées. «Le gou-
vernement congolais avait si-
gné entre les années 2004 et 
2008 des conventions d’amé-
nagement et de transforma-
tion industrielle (Cati) et des 
conventions de transformation 
industrielle (C.t.i) avec les so-
ciétés forestières suivantes: 
«Société de prestation im-
port-export» (Spiex); Congo 
Dejla wood industry (C.d.w.i); 
Société d’exploitation fores-
tière Yuan Dang (Sefyd); So-
ciété industrielle et forestière 
du Congo (Sifco) et Société 
sino-congolaise de forêts (Si-
cofor), d’une durée de quinze 
ans. Force est de constater 
que lesdites conventions sont 
arrivées à échéance. Cepen-
dant, ces sociétés poursuivent 
leurs activités d’exploitation 

forestière sur la base des au-
torisations provisoires de mise 
en valeur des Unités fores-
tières d’aménagement (Ufa) 
délivrée par le Ministère de 
l’économie forestière».
Selon ces organisations, «les 
rapports issus de l’observation 

indépendante des forêts, vali-
dés par le Comité de lecture 
regroupant l’administration, 
les représentants des socié-
tés forestières incriminées, 
les partenaires au développe-
ment et les organisations de 
la société civile, épinglent la 

violation des dispositions du 
code forestier, notamment l’at-
tribution, par l’administration 
forestière, de titres illégaux 
à certaines sociétés dont les 
conventions sont arrivées à 
terme. Ces autorisations ont 
été renouvelées en 2025, en 
violation des dispositions du 
code forestier».
Pour la société civile, «cette 
attribution irresponsable de 
titres illégaux constitue une 
menace majeure pour la bio-
diversité, les écosystèmes 
forestiers et les droits des 
communautés  locales et les 
populations autochtones». 
Raison pour laquelle les or-
ganisations de la société ci-
vile proposent plusieurs me-
sures à court et moyen terme, 
notamment  la suspension 
immédiate des activités d’ex-
ploitation sur les titres expirés, 
l’audit indépendant des titres 
forestiers délivrés au cours 
des deux dernières années, 
la réintégration des commu-
nautés locales dans les comi-
tés d’attribution, pour garantir 
transparence et légitimité, les 
actions ciblées, financières 
et administratives, contre les 
entreprises et fonctionnaires 
coupables de manquements 
avérés.

Gouvernance forestière

La société civile demande l’annulation des autorisations provisoires
Lors d’un point de presse tenu le vendredi 27 juin 2025, à Brazzaville, les organisations de la société 
civile, parties prenantes à la gestion durable des forêts, ont publié une note de position dans laquelle 
elles expriment leurs vives préoccupations devant la poursuite des activités d’exploitation forestière par 
des sociétés dont les conventions sont arrivées à échéance et à qui le Ministère de l’économie forestière 
a délivré des autorisations provisoires ne tenant pas compte des exigences du code forestier. Présentée 
par Nina Cynthia Kiyindou Yombo, directrice exécutive de l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de 
l’homme), la note de position appelle à «annuler, pour illégalité, toutes les lettres unilatérales d’autori-
sation» aux sociétés forestières dont les conventions sont arrivées à terme et à «prendre des avenants, 
après évaluation pour les cas positifs, en Conseil des ministres, signés par les deux parties, assortis 
de cahier de charge général et particulier».

Elles appellent à une réforme 
urgente des mécanismes 
d’attribution, à travers: la pu-
blication systématique des 
listes de titres expirés ou en 
cours de renouvellement, le 
renforcement des capacités 
de l’administration forestière, 
notamment pour le suivi, le 

contrôle et l’application des 
lois, l’instauration d’un dia-
logue participatif multi-ac-
teurs, avec les représentants 
des communautés, la société 
civile, les opérateurs privés et 
les institutions étatiques.

Joseph MWISSI NKIENI

Cosa (Comités de santé) de Brazzaville

Améliorer la qualité 
des services de santé, par 
la formation des membres

L’O.2c.d (Observatoire congolais des droits des consomma-
teurs) a organisé, du 10 au 11 juin 2025, au siège du F.j.e.c (Fo-
rum des jeunes entreprises du Congo), à Brazzaville, un atelier 
de renforcement des capacités des membres des Cosa (Co-
mités de santé) de Brazzaville, venus des districts sanitaires 
de l’Île Mbamou, Talangaï, Ouenzé, Makélékélé et Mfilou-Nga-
maba. Cette formation a, également, concerné les représen-
tants du Rac (Réseau des associations des consommateurs), 
dans l’objectif de les sensibiliser sur les obligations dévolues 
aux représentants des usagers au sein des formations sani-
taires, pour améliorer la couverture des soins.

Selon René Ngouala, président du comité de suivi de 
l’O.2c.d, qui a présidé la cérémonie d’ouverture, en pré-
sence du prof Richard Bileckot, inspecteur général de la 
santé, Mermans Babounga Ngondo, secrétaire exécutif 
de l’O.2c.d, l’atelier «apporte une réponse à la revue du 
secteur de santé réalisée en 2018 qui avait identifié entre 
autres faiblesses, la faible participation de la société ci-
vile et des communautés au fonctionnement du système 
sanitaire». 
Cet atelier a permis aux participants de suivre deux 
communications sur la gestion d’une formation sanitaire. 
La première communication a porté sur le «rôle, les ac-
teurs et le fonctionnement du Comité des usagers des 
hôpitaux», développée par le prof Richard Bileckot et 
la seconde sur «le rôle et le fonctionnement du Comité 
des usagers: cas de la France», présentée par Christian 
Khaliffa.
A travers les échanges qui ont suivi, les participants ont 
relevé que le Comité des usagers est un organe consul-
tatif mis en place dans les hôpitaux, pour promouvoir la 
participation citoyenne et contribuer à l’amélioration de 
la qualité des soins. Cet organe joue un rôle, essentiel 
dans la défense des droits des patients. 
Cette session de partage, qui a été suivie en visioconfé-
rence par Christian Khalifa, président de l’association 
de défense des consommateurs, Indecosa, liée à la 
C.g.t (Confédération générale des travailleurs), depuis 
la France, a été aussi marquée par la vulgarisation du 
projet de la charte du patient élaboré par la société ci-
vile avec l’implication du Ministère de la santé et de la 
population. 
Des recommandations ont été adoptées à l’issue des 
travaux. «Cette formation était nécessaire et importante, 
pour que nous puissions bien savoir la place et le rôle 
des Cosa et savoir aussi qu’au niveau des hôpitaux 
de référence, il y a aussi des Comités des usagers. La 
formation est capitale pour voir beaucoup de choses 
s’améliorer dans le système de santé. Actuellement, les 
formations sanitaires sont gérées en cogestion. Il y a une 
partie représentée par le service technique et une autre 
par la communauté, à travers les Cosa», a confié, à la fin 
des travaux, un participant, le Dr Nelson Bokalé, méde-
cin-chef du District sanitaire de l’Île Mbamou.
«Ce renforcement de capacités est nécessaire pour 
nous, afin d’aller dans le sens de l’amélioration des ca-
pacités opérationnelles dans la gestion des Comités de 
santé et des hôpitaux. Nous souhaitons de l’amélioration 
à tout moment», a pour sa part affirmé Arsène Ibara, pré-
sident du Cosa du C.s.i (Centre de santé intégré) Fleuve 
Congo, dans le District sanitaire de Talangaï. 

Martin BALOUATA-MALEKA

Mme Nina Cynthia Kiyindou, Yombo.

La Banque mondiale a 
réalisé en mai 2022, une 
étude sur les progrès et 

priorités de la décentralisa-
tion en République du Congo 
ayant permis de mettre en 
exergue les défis que le pays 
doit relever, pour parfaire 
son processus de décentra-
lisation, particulièrement en 
matière de structuration, de 
décentralisation politique, ad-
ministrative et fiscale. Cette 
étude a également fourni des 
recommandations générales 
pour améliorer la production 
du service public local, par-
ticulièrement dans la gestion 
des finances publiques et la 
mobilisation des ressources 
fiscales locales.
Ainsi, l’atelier du jeudi 26 
juin à Brazzaville, a connu 
la participation des préfets, 
des secrétaires généraux des 
départements de Brazzaville 
et de Pointe-Noire, des res-
ponsables des recettes mu-
nicipales, des fonctionnaires 
de la Direction générale du 
budget et ceux du Trésor 
public, au titre du Ministère 
des finances, les institutions 
et organisations internatio-
nales intéressées par la pro-
blématique de la décentra-

lisation, notamment l’Union 
européenne, à travers son 
programme villes résilientes, 
le Pnud, etc. Il leur a permis 
de cerner le cadre budgétaire 
et comptable issu du régime 
financier de l’Etat, en confor-
mité avec les orientations 
de la Cemac (Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale), afin de 
renforcer le respect des prin-
cipes budgétaires fondamen-
taux.
Pour améliorer la gestion des 
finances publiques locales et 
la délivrance des services pu-
blics, des réformes pourraient 
être conduites à l’effet, entre 
autres, de: renforcer la trans-
parence et la prévisibilité des 

transferts et des versements 
d’impôts locaux; isoler les col-
lectivités locales de la volati-
lité des recettes pétrolières; 
clarifier et structurer les flux 
financiers du gouvernement 
central vers les collectivités 
locales.
Fort de ces constats, une 
étude additionnelle a été 
commanditée en 2023 sur 
la décentralisation fiscale, 
pour approfondir les sources 
de revenus des collectivi-
tés locales, particulièrement 
celles de Brazzaville et de 
Pointe-Noire, afin d’identifier 
les opportunités de réformes 
potentielles. 
Les participants à l’atelier 
ont identifié les principales 

Décentralisation

Un atelier pour améliorer 
la mobilisation des ressources locales
Le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation, en collaboration avec la Banque 
mondiale, a organisé, jeudi 26 juin 2025, à l’Hôtel Grand Lancaster de Brazzaville, sous 
le patronage de Séraphin Ondélé, directeur de cabinet du ministre de l’intérieur et de 
la décentralisation, un atelier de renforcement de capacités sur la ressource locale, en 
présence du représentant par intérim de la Banque mondiale, Ousmane Deme, spécia-
liste principal en gouvernance.

ressources à sécuriser des 
collectivités locales: les trans-
ferts du gouvernement cen-
tral; la surtaxe sur la T.v.a et 
le produit d’impôts nationaux 
spécifiques alloué aux collec-

Les membres des Cosa à la fin de la formation

tivités locales.
Il faut ajouter que la Banque 
mondiale a proposé de pour-
suivre la concertation avec 
les collectivités locales, par 
la tenue d’un autre atelier 
de réflexion sur les actions 
qui pourraient être mises en 
œuvre, pour pallier les diffi-
cultés et répondre aux enjeux 
identifiés, notamment l’ac-
croissement des ressources 
propres des collectivités lo-
cales via deux villes ciblées 
et le dimensionnement d’un 
plan de renforcement des 
capacités organisationnelles, 
humaines, financières et fis-
cales.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture.
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Les travaux de cet ate-
lier de réflexion ont été 
ouverts et clôturés par 

Jean-Luc Mouthou, ministre 
de l’enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation, avec, à 
ses côtés, Jacques Ississon-
go, préfet inspecteur général 
de l’administration du territoire 
et Nicolas Okanzi, secrétaire 
permanent des réformes aux 
finances publics. Une centaine 
de participants venus de dif-
férents ministères (enseigne-
ment général, enseignement 
technique, intérieur, finances, 
etc) ainsi que des préfectures, 
des présidences des conseils 
départementaux et munici-
paux, ont pris part à cet atelier. 
Dans son mot de bienvenue à 
l’ouverture des travaux, Mme 
Stella Sassou Nguesso, dépu-
tée maire de Kintélé a dégagé 
l’intérêt de la réflexion sur les 
Coges, en ces termes: «Cette 
initiative est venue renforcer 
la politique de transfert de 
compétences dans le secteur 
de l’éducation de base. La 
gestion participative scolaire, 

Ministère de l’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation

Enfin, l’institution des Comités de gestion 
dans les établissements scolaires publics

Après le secteur de la santé, le secteur de l’éducation va devoir enfin accueillir les Coges (Comités 
de gestion) dans les établissements scolaires publics. C’est ce qui ressort de l’atelier de réflexion 
organisé, du 12 au 14 juin 2025, à Kintélé, commune voisine de Brazzaville, par le Ministère de 
l’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation, avec l’appui technique et 
financier du Pagir (Programme accélérer la gouvernance institutionnelle et les réformes, pour un 
fonctionnement durable des services), financé par la Banque mondiale.

qui encourage la participation 
de tous, repose sur une col-
laboration à long terme qui 
implique la responsabilité de 
chaque citoyen, pour l’atteinte 
des meilleurs résultats».
Au nom du ministre de l’in-
térieur, Jacques Ississon-
go s’est réjoui du nouveau 
cadre juridique qui implique 
une redéfinition aussi bien 
de l’organisation que des 
organes de gestion des éta-
blissements scolaires. «Les 
nouveautés apportées par les 
lois promeuvent la démocratie 
participative, en donnant la 
possibilité aux populations de 
faire le suivi de la gestion des 

affaires scolaires et sanitaires 
les concernant», a-t-il déclaré.
Les Coges sont des organes 
de concertation, d’appui et de 
gestion participative. Mis en 
place par le décret n°2024-
2947 du 30 décembre 2024, ils 
ont pour mission de renforcer 
la gouvernance locale du sys-
tème éducatif, en associant les 
différentes parties prenantes, 
notamment les chefs d’établis-
sement, les enseignants, les 
parents d’élèves, les autorités 
locales et les représentants de 
la communauté, à la prise de 
décision et au suivi des activi-
tés de l’école. 
A la fin des travaux, les par-

ticipants ont formulé, dans 
le communiqué final, des re-
commandations à l’endroit des 
pouvoirs publics et des Coges. 
Clôturant l’atelier, Jean-Luc 
Mouthou a affirmé avoir posé 

Financé par un prêt de 
70 millions de dollars 
Us de la Bird (Banque 

internationale de recons-
truction et de développe-
ment) et par un don de 12 
millions de dollars Us de 
Progreen (Partenariat mon-
dial pour les paysages du-
rables et résilients), soit un 
total de 82 millions de dol-
lars Us, le Proclimat Congo 
bénéficie également d’un 
financement additionnel 
de 50 millions de dollars 
Us de la part de l’Ida (As-
sociation internationale de 
développement), affiliée à 

la Banque mondiale. Ce 
financement traduit forte-
ment le partenariat entre 
le Congo, la Bird et la 
Banque mondiale, visant 
à améliorer la résilience 
climatique des populations 
vulnérables congolaises, 
en ciblant environ 562 mille 
bénéficiaires y compris les 
administrations départe-
mentales, avec un accent 
sur le renforcement des 
opportunités économiques 
durables en milieu rural. 

Congo - Banque mondiale

Ludovic Ngasté a, enfin, donné le coup 
d’envoi officiel de Proclimat Congo

Fruit de la coopération entre le Congo et la 
Banque mondiale, le Projet Proclimat (Projet de 
création des activités économiques inclusives et 
résilientes au changement climatique) était entré 
en vigueur depuis le 13 octobre 2023, à travers 
ses six composantes qui couvrent des domaines 
bien précis. D’une durée de cinq ans, il prend fin 
en mars 2028. Son lancement officiel n’est inter-
venu que le lundi 16 juin 2025, à Brazzaville, lors 
d’une cérémonie présidée par Ludovic Ngatsé, mi-
nistre de l’économie, du plan et de l’intégration 
régionale, en sa qualité de gouverneur pour le pays 
de la Banque mondiale. La session, modérée par 
Séraphin Ngoma, responsable communication du 
projet, a vu la participation active des cadres de la 
Banque mondiale.

Disposant de ce budget 
depuis 2023, Proclimat a 
déjà lancé plusieurs initia-
tives phares rattachées, 
entre autres, à sa compo-
sante 5, déployées depuis 
plusieurs mois. Lors de la 
cérémonie de lancement 
officiel de ce programme, 
son président, Ferdinand 
Sosthène Likouka, a dé-
taillé les activités déjà ré-
alisées qui témoignent de 
la mise en œuvre conjointe 
des dimensions sociales, 

U.n (Union pour la nation)

Félix Guy Charles 
Paul Manckoundia a 
réaménagé le Comité 

exécutif national
Président de l’U.n (Union pour la nation), parti créé il y a un 
peu plus d’un an, Félix Guy Charles Paul Manckoundia a pro-
cédé, samedi 21 juin 2025, à Brazzaville, au réaménagement 
de l’instance dirigeante de son parti, à savoir le Comité exécutif 
national composé désormais de 13 membres au lieu de 15, 
avec comme secrétaire générale Mme Esther Blandine Clau-
dia Bouanga, secondée par Brice Trésor Tsémoua Mbambouly 
comme secrétaire général adjoint chargée de la coopération, 
des relations avec les partis politiques, les associations et les 
Congolais de l’étranger.

Le nouveau Comité exécutif national compte cinq nouveaux 
membres qui remplacent des anciens qui ont été affectés à 
d’autres postes de responsabilité au sein du parti. La nou-
velle équipe du C.e.n de l’U.n se compose ainsi qu’il suit:
- Président national: Félix Guy Charles Paul Manckoundia;
- Secrétaire générale: Mme Esther Blandine Claudia 
Bouanga;
- Secrétaire général adjoint chargé de la coopération, des 
relations avec les partis politiques, les associations et les 
Congolais de l’étranger: Brice Trésor Tsémoua Mbambouly;
- Secrétaire chargé de la prospective, de l’économie soli-
daire, du travail et du monde rural: Ghislain Mezieba;
- Secrétaire chargé de la communication, de la mobilisation 
et des N.t.i.c, porte-parole du parti: Alain Matala-Demazza;
- Secrétaire chargé des finances et du patrimoine: Mme Ar-
mandine Murielle Moutila Nsayi;
- Secrétaire chargé des adhésions, des questions électo-
rales, du suivi des élus et de la formation politique: Patrick 
Elion Mazoumo;
- Secrétaire chargé des affaires juridiques, des droits hu-
mains et des peuples autochtones: Mohamed Eti;
- Secrétaire chargé de la santé, famille, actions sociales 
et des personnes vivant avec handicap: Régis Socky Ba-
dinga;
- Secrétaire chargé des questions de genre, de la cohésion 
nationale, de l’unité et de la solidarité: Mme Marianne Ki-
pissa Mbélé;
- Secrétaire chargé de l’environnement, de l’écologie, déve-
loppement durable et de l’innovation technologique: Rock 
Stanislas Ngakoly;
- Secrétaire chargé de l’éducation, de la formation profes-
sionnelle et de la recherche scientifique: Arel Misma Mis-
samou;
- Secrétaire chargé de la culture de paix, des relations avec 
les autorités coutumières et religieuses: Victor Sanadina.

Urbain NZABANI

Félix Guy Charles Paul Manckoundia (au milieu) et les membres du Co-
mité exécutif national de l’Union pour la nation.

sanitaires et territoriales du 
projet, bien avant son lan-
cement officiel. 
Le représentant de la 
Banque mondiale a, quant 
à lui, salué ce programme 
comme une référence ré-
gionale, en soulignant la 
cohérence de son modèle 
associant finance verte, par-
ticipation communautaire et 
renforcement des capacités 
locales. Pour le ministre Lu-
dovic Ngatsé, le «Proclimat 
n’est pas un projet de plus, il 

est l’expression concrète de 
notre engagement national 
en faveur de la résilience 
climatique et de la justice 
sociale et de la transfor-
mation structurelle de notre 
économie». Après son lan-
cement officiel, il reste à 
souhaiter les activités des 
autres composantes du 
projet, qui font une place de 
choix à l’agriculture, soient 
également déployées.

Joseph MWISSI NKIENIPhoto de famille autour du ministre Ludovic Ngatsé, après la cérémonie de lancement officiel de Proclimat.

solidement les bases de la 
réforme, en disant que «le 
chemin vers une gouvernance 
éducative participative, res-
ponsable et performante exige 
des efforts continus. Il nous 
revient collectivement de veil-
ler à la mise en œuvre de la 
feuille de route adoptée, de 
suivre les engagements pris 
et d’instaurer un véritable pi-
lotage basé sur les résultats». 
Espérons que tout ça, ce ne 
sont pas des paroles en l’air et 
que concrètement, le Congo y 
arrivera.

Martin BALOUATA-MALEKA

Les officiels et les participants après la cérémonie d’ouverture.
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S’il est des secteurs de 
la vie nationale sur les-
quels le gouvernement, 

institution par excellence de 
gestion des affaires publiques, 
doit veiller comme le lait sur 
le feu, c’est bien les secteurs 
de la santé et de l’éducation. 
Comme on le sait, depuis que 
l’Etat est plongé dans la crise 
financière due à son endet-
tement colossal, à l’affaiblis-
sement de ses ressources et 
aux détournements de fonds 
publics, ces deux secteurs 
sont de temps à autre agités 
par des mouvements sociaux, 
essentiellement dus aux re-
vendications salariales. 
C’est le cas il y a deux, avec le 
redéclenchement, le mercredi 
18 juin, de la grève générale 
dans trois hôpitaux généraux 
de Pointe-Noire (Adolphe 
Sicé, Loandjili et Ngoyo). 
Dans leur déclaration, les 
syndicalistes donnaient les 
raisons de ce mouvement so-
cial, en ces termes: «En l’ab-
sence de réponses satisfai-
santes à nos revendications, 
notamment celles concernant 

les points contenus dans les 
différents relevés de conclu-
sions et protocoles d’accord, 
à savoir: le non-respect de la 
concomitance de paiement de 
salaires des agents contrac-
tuels avec ceux des fonc-
tionnaires; le non-paiement 
des trois mois d’impayés de 
2024 immobilisés au Trésor 
public; l’absence de la mise 

en place de la Commission 
de suivi et évaluation sur la 
situation des arriérés des sa-
laires antérieurs à 2024… Eu 
égard à ce qui précède, nous 
nous voyons contraints de 
poursuivre la grève illimitée ce 
mercredi 18 juin 2025, à 7h30, 
dans les trois hôpitaux géné-
raux de Pointe-Noire».
«Le gouvernement ne doit aux 

Santé

Retour au travail dans les trois 
hôpitaux généraux de Pointe-Noire
Le travail a repris depuis le lundi 23 juin 2025, dans les trois hôpitaux gé-
néraux de Pointe-Noire (Adolphe Sicé, Loandjili et Ngoyo) où les syndicats 
avaient déclenché une grève générale illimitée sans service minimum, à par-
tir du mercredi 18 juin, pour réclamer des arriérés de salaires. Lors d’une 
rencontre en présence du conseiller Jean-Pierre Elenga, le préfet du Dépar-
tement de Pointe-Noire, Pierre Cébert Iboko-Onanga, avait obtenu au moins 
l’instauration d’un service minimum. Finalement, il aura fallu que le ministre 
de la santé et de la population, le prof Jean-Rosaire Ibara, se rende lui-même à 
Pointe-Noire, pour éteindre l’incendie de la grève générale illimitée, à la suite 
d’une rencontre avec l’intersyndical des trois hôpitaux généraux.

travailleurs que le mois de mai. 
Certes, il y a une question des 
arriérés de 2016 à 2024, mais 
qui est une situation nationale 
et non une situation que de 
Pointe-Noire», avait précisé le 
conseiller Jean-Pierre Elenga. 
Finalement, la rencontre des 
syndicalistes avec le ministre 
Jean-Rosaire Ibara, le same-
di 21 juin, a apporté l’apai-
sement. Les deux parties se 
sont, en effet, exprimées avec 
franchise. Le ministre Ibara a 
fait le reproche aux syndica-
listes de n’avoir jamais reçu 
officiellement, leur préavis de 
grève. Raison pour laquelle il 
s’est disposé à les entendre, 
car il ne comprendre pas les 
raisons de leur grève qui est 
sans service minimum. 
Après deux heures d’échange, 
le ministre Ibara a conclu qu’il 
n’est pas venu avec toutes 
les solutions aux problèmes 
posés, mais que ceux-ci trou-
veront des solutions progres-
sivement. Il a promis de payer 
le salaire du mois de mai et 
les travailleurs ont décidé de 
reprendre le travail dès le lun-
di 23 juin, après la tenue d’une 
assemblée générale pour le-
ver cette grève. Le travail a re-
pris progressivement dans les 
trois hôpitaux de Pointe-Noire, 
mais déjà, à l’Hôpital général 
de Dolisie, on commençait à 
entendre des voix réclamant 
le paiement des salaires.

Urbain NZABANI

A quelques encablures 
du siège de la mairie de 
Djiri, précisément à l’Ar-

rêt de bus Bongho-Nouarra, 
sur la première sortie Nord 
de Brazzaville, existe une 
décharge publique sauvage 
en plein air qui ne cesse de 
s’agrandir et de dégager des 
odeurs pestilentielles, consti-
tuant une véritable nuisance 
olfactive et représentant une 
menace pour la santé pu-
blique. Sur place se trouve un 
engin de marque Bulldozer 
chargé de pousser ces or-

9ème arrondissement Djiri (Commune de Brazzaville)

Une décharge publique insupportable 
au Quartier Bongho-Nouarra

Brazzaville, la ville capitale, est confrontée à une insalu-
brité publique insupportable, à cause du déficit du service 
de collecte des ordures. La société turque, Albayrak, qui a 
désormais la mission d’assurer la collecte des ordures dans 
les villes de Brazzaville et Pointe-Noire, vient de démarrer 
ses activités avec des moyens rudimentaires. En attendant, 
la mairie de la capitale et la Direction générale de l’assai-
nissement assurent, tant bien que mal, la collecte des or-
dures ménagères. Dans le 9ème arrondissement Djiri, il y a 
une grande décharge publique sauvage qui est devenue une 
véritable menace à la santé publique. Le nouvel administra-
teur-maire de Djiri, Guy Rufin Adamboté, a promis de déga-
ger cette décharge et on l’attend aux actes.

dures dans le grand ravin qui 
juxtapose le dépotoir public. 
Et cela dure déjà plusieurs 
mois. Ce qui interpelle non 
seulement les passants mais 
aussi les populations rive-
raines qui parlent d’ailleurs, 
désormais, d’un danger pu-
blic.
«En fait, ce dépotoir, qui ne 
cesse de polluer notre envi-
ronnement immédiat, expose 
notre santé aux maladies di-
verses, notamment les mala-
dies respiratoires, parce que 
l’air que nous respirons ici est 

vraiment pollué. Ensuite, la 
grippe s’est avérée comme la 
première des pathologies qui 
nous rongent ici. Sans vous le 
cacher, cette décharge à ciel 
ouvert est devenue un véri-
table danger public», s’est 
indigné Grégoire, un habitant 
du Quartier Bongho-Nouarra. 
Les populations riveraines 
fustigent l’indifférence des 
pouvoirs publics pour «non 
assistance à personnes en 
danger». «Monsieur le jour-
naliste, nous les habitants 
du Quartier Bongho-Nouarra 

nous nous demandons sou-
vent si nous sommes à Braz-
zaville, la capitale, miroir du 
pays à l’extérieur, parce que, 
cohabiter avec une telle insa-
lubrité, c’est inacceptable en 
plein 21ème siècle. Je me de-
mande également si nos diri-
geants viendront battre cam-
pagne ici l’année prochaine, 
pour l’élection présidentielle», 
s’est interrogé Pascal,  un  
autre habitant.
Toutefois, l’espoir est peut-être 
permis avec la nomination d’un 
nouvel administrateur-maire 

à la tête du 9ème arrondisse-
ment. Lors de son installation 
officielle, le samedi 7 juin 
2025, Guy Rufin Adamboté 
s’est engagé à tout mettre en 
œuvre pour délocaliser cette 
décharge publique. Son action 
passe aussi par la sensibili-
sation, question de demander 

d’abord aux populations de ne 
plus déverser les ordures à cet 
endroit, car, poursuit-il, «on ne 
peut pas continuer à vivre à 
côté des ordures». On attend 
donc, le nouvel administra-
teur-maire aux actes.

Hervé EKIRONO

Banque

Protéger les clients, 
à travers un dialogue 

permanent
Dans le souci d’établir des relations de compréhension mu-
tuelle avec les consommateurs, l’Apec (Association profes-
sionnelle des établissements de crédit du Congo) regroupant 
neuf banques, a passé un protocole d’accord avec le Rac 
(Réseau des associations des consommateurs) qui compte 
sept associations membres. La cérémonie de signature de 
ce protocole d’accord a eu lieu vendredi 13 juin 2025, à 
Brazzaville, entre Calixte Tabangoli, directeur général de la 
Banque postale du Congo, président de l’Apec et Ngondo 
Mermans Babounga, secrétaire exécutif de l’O.c.d.c (Obser-
vatoire congolais des droits des consommateurs), coordon-
nateur du Bureau exécutif du Rac.

Le protocole d’accord était signé en présence d’André Collet, 
directeur général de la B.c.i (Banque commerciale internatio-
nale), premier vice-président de l’Apec, Célestin Matingou, 
coordonnateur de l’Union des consommateurs de l’eau et de 
l’électricité, nouveau coordonnateur du Bureau exécutif du 
Rac, ainsi que de Dieudonné Moussala, président du Conseil 
d’administration du Rac et de bien d’autres membres des 
deux organisations.
«Nos clients portent avec eux un certain nombre d’interro-
gations et parfois même de frustrations dans leurs relations 
avec le système bancaire. Il est question de nous assurer que 
nous ayons le même niveau d’informations d’une part et de 
l’autre, les textes et la réglementation bancaire prévoient un 
certain nombre de dispositions pour pouvoir répondre, dans 
les délais, aux préoccupations de nos clients. Les clients 
doivent être satisfaits des services rendus par les banques, 
parce qu’ils peuvent apporter à l’économie et surtout partici-
per à la croissance économique de notre pays. Nous devons 
nous mettre au travail très rapidement, pour commencer à 
embrasser les différents sujets. Il revient à l’Apec de jouer 
son rôle de sensibilisation et d’éducation bancaire inscrit 
dans ses statuts, pour permettre une meilleure collaboration 
et une meilleure entente entre les banques et leurs clients, 
à travers le Rac, pour pouvoir avoir des échanges francs, 
directs et courtois. L’objectif est de trouver des solutions pour 
une meilleure inclusion financière avec comme corollaire une 
contribution plus active à la bancarisation», a expliqué Ca-
lixte Tabangoli. 
A son tour, Mermans Babounga Ngondo a exprimé son émo-
tion. «Ce protocole d’accord est un plaidoyer gagnant-ga-
gnant. Cela a été possible, grâce à deux valeurs: l’humilité 
et la remise en question. Nous, les consommateurs, notre 
mission est de défendre, pour nous en tant qu’associations, 
les intérêts des consommateurs, avec nécessité d’une 
bonne dose d’humilité et de remise en question, pour pou-
voir améliorer la mise à disposition des services auprès de 
vos différents clients. Pour mieux servir les consommateurs, 
vous avez fait preuve d’humilité. Vous avez accepté, de 
façon volontaire, de créer les conditions d’un dialogue per-
manent entre les banques et le Réseau des associations 
des consommateurs, matérialisé ce jour par la signature du 
protocole d’accord entre nos deux structures. Ce cadre va 
nous permettre de partager de bonnes pratiques et des dis-
cussions sur les préoccupations récurrentes et transversales 
que peuvent rencontrer vos différents clients», a-t-il dit, en 
s’adressant à ses partenaires.
Il est clair qu’à travers cet accord, les deux structures ont pris 
l’engagement d’établir un dialogue permanent, comme outil 
excellent de résoudre les problèmes auxquels les consom-
mateurs peuvent être confrontés dans le secteur bancaire.

Martin BALOUATA-MALEKA

Pendant la rencontre avec le ministre Jean-Rosaire Ibara.

Une vue de la montagne que forme la décharge sauvage de Djiri.

Mermans Babounga Ngondo et Calixte Tabangoli.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

La R.p.d.h entend éga-
lement informer les 
populations de l’initia-

tive «Beyond oil and gas 
Alliance», en sigle Boga, ou 
alliance au-delà du pétrole 
et du gaz, afin que le Congo 
adhère à ce mécanisme in-
ternational, pour tirer profit 
des avantages en termes 
d’accompagnement dans la 
transition vers les énergies 
renouvelables. 
D’où la tenue de la table-
ronde qui, durant deux jours, 
permettra aux participants 
de suivre des communica-
tions faites par toutes les 
parties prenantes, à savoir 
les communautés riveraines, 
les compagnies pétrolières, 
l’administration et les orga-
nisations de la société civile.  
Il s’agit non seulement de 
partager des expériences, 

de dévoiler les défis ou les 
pesanteurs, mais aussi et 
surtout de dégager une sorte 
de feuille de route à laquelle 
le pays devra se conformer 
dans les jours à venir. Un vé-
ritable Think Tank! 

Et si les gisements de pé-
trole semblent déjà s’épui-
ser, l’après-pétrole pourrait 
causer un traumatisme tel 
que l’Etat congolais aura 
toutes les peines du monde 
à faire fonctionner l’écono-

R.d.p.h (Rencontre pour la paix et les droits de l’homme)

Une table-ronde sur l’après-pétrole 
à Pointe-Noire!

Comment sortir l’économie congolaise de l’enclavement du pétrole? La 
question est au cœur d’une table-ronde organisée du 26 au 27 juin 2025, 
l’Hôtel Elaïs de Pointe-Noire, par la R.d.p.h (Rencontre pour la paix et les 
droits de l’homme), sous le patronage de son président, de Christian Moun-
zéo. Représentants de compagnies pétrolières, de communautés riveraines, 
des administrations publiques, des organisations de la société civile, etc, 
sont parties prenantes à cette rencontre dont l’objectif est de «sensibiliser 
et informer les parties prenantes sur les attentes du projet; favoriser une 
réflexion collective sur les stratégies de diversification de l’économie et 
d’adaptation au changement climatique et évaluer les impacts de la fin 
progressive du pétrole sur les différents secteurs économiques, etc», dans le 
cadre du Projet «Préparer l’après pétrole au Congo», en sigle Papco.

mie nationale sans l’or noir. 
L’après-pétrole, on en parle 
depuis les années 80. Mais, 
dans la réalité, le pays ne 
semble pas s’y préparer. An-
née après année, son bud-
get dépend beaucoup des 
recettes pétrolières. Pour la 
R.p.d.h, l’heure est venue, 
pour le Congo, de se pré-
parer en conséquence. La 
table-ronde permet de «faire 
le point sur la problématique 
en discussions et de s’ac-
corder sur les conclusions 
de l’étude sur la transition 
énergétique, tout en en ré-
fléchissant sur une stratégie 
partagée devant accoucher 
d’une pré-feuille de route en 
matière de transition éner-
gétique», explique la R.p.d.h 
dans les termes de référence 
du Papco. 
Reste aux participants de 
faire preuve d’abnégation 
et de patriotisme, pour que 
l’après-pétrole soit un creu-
set d’opportunités à travers 
la diversification de l’écono-
mie nationale, qui doit cesser 
d’être une simple rengaine 
entonnée à longueur de 
journée pour apaiser tout un 
peuple victime depuis des 
lustres du paradoxe de la ri-
chesse. 

John NDINGA NGOMA 

Nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu ont constaté que les Congolais font de plus 
en plus preuve de relâchement des mœurs dans la so-
ciété en général et dans nos villes en particulier. Les 
conduites, les manières d’être et de vivre laissent peu 
de place au respect des aînés et au contraire, elles 
s’ouvrent à l’émergence de l’obscénité, de l’impudeur, 
etc. Dans les réseaux sociaux, on voit des jeunes filles, 
des mineures même, exposer leur corps comme des 
marchandises. L’Unesco s’en est déjà alarmée l’année 
dernière: «Les médias sociaux exposent les jeunes 
filles à toute une série de contenus vidéo inappro-
priés, notamment à caractère sexuel, et à la promotion 
de normes corporelles malsaines et irréalistes qui af-
fectent négativement la santé mentale et le bien-être».
Aujourd’hui, l’oisiveté qui est la mère des vices et 
qui est aussi, dans une certaine mesure, entretenue 
du fait de l’abandon ou du manque d’encadrement 
sérieux de la jeunesse congolaise par les instances 
étatiques, l’école, la société et les parents, devient la 
règle et l’une de ses causes de perdition. En bandes 
organisées, les jeunes se livrent à l’alcool, au sexe, à 
la drogue et sont à la recherche éperdue de l’argent 
qu’il faut gagner par tous les moyens. Voilà les vices 
qui sont ainsi devenus les centres d’intérêt d’une jeu-
nesse en perte de vitesse et de repères. Une jeunesse 
qui, malgré elle, est aux abois, parce que portée par 
l’esprit de jouissance, de gain facile, d’affirmation so-
ciale par la vantardise, en s’inventant un art de vivre 
basé sur la violation des mœurs sociales, par manque 
de repères et surtout d’orientation sociale, morale et 
spirituelle.  
Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu, ont aussi constaté que dans certains quar-
tiers, les jeunes s’adonnent à des beuveries dès la ma-
tinée. Ils n’ont pas où partir sinon que dans des débits 
de boisson ou dans des coins de rue autour de l’al-
cool, débitant des insanités et riant à gorge déployée 
pour attirer l’attention des paisibles passants. Non 
seulement ils transpirent parfois comme des porcs, 
mais empestent avec leur haleine avinée et fétide. 
En voyant tous ces jeunes se démolir et périr à petit 
feu, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, la tristesse 
dans l’âme, ne cessent de les plaindre à qui semble 
s’appliquer ce qu’on lit dans le livre des Proverbes de 
la Bible: «Donnez des liqueurs fortes à celui qui pé-
rit, et du vin à celui qui a l’amertume dans l’âme; qu’il 
boive et oublie la pauvreté et qu’il ne se souvienne 
plus de ses peines». 
Ce que semblait corroborer, à son époque, le Pré-
sident Alphonse Massamba-Débat, en affirmant: «Un 
peuple amorphe, adonné à l’alcool, aux plaisirs, pares-
seux, indolent, bouché, n’a pas de chance de réaliser 
son état de misère et de réagir en conséquence. Il faut 
donc un peuple mûr, travailleur, à l’esprit vif et prompt 
à comprendre, qui est seul capable de reconnaître 
ses souffrances et d’y chercher un remède. Le rôle de 
la politique est non de détruire les uns au profit des 
autres, mais de favoriser la mise en commun des ta-
lents et des qualités de tous au profit du bonheur de la 
société tout entière. D’où la raison de la consolidation 
de l’unité nationale qui, seule, règlera le problème, en 
faisant bénéficier réciproquement les qualités des uns 
aux autres». 
Si tous, nous laissons nos jeunes suivre la pente mo-
rale actuelle, notre société risquera de se désintégrer 
progressivement. En famille, dans la société, à l’école, 
au travail, à l’église, au temple, à la mosquée et par-
tout dans nos associations, nos groupes d’animation, 
nos mouzikis, etc, la jeunesse mérite d’être encadrée 
et éduquée. Autrement, le peuple congolais deviendra 
un veule peuple. 
Attention, la vie mondaine plaît mais elle est trom-
peuse. Alors, respectons les mœurs de notre société 
et suivons la sagesse de nos aînés. Comprenne qui 
pourra. Aurevoir et à bientôt!

 Diag-Lemba.Pour la députée P.c.t, 
il était temps de pou-
voir songer à l’Ecole 

5 février 1979, car, «même 
si elle ne porte pas claire-
ment le nom du Président 
de la République, mais le 
5 février est une date histo-
rique du Président et pour 
le Congo. Donc, cette école 
ne peut pas rester dans cet 
état de délabrement total», 
pense-t-elle. Aussi, a-t-elle 
annoncé le lancement, 
d’ici peu, dans le cadre 

de la mise en œuvre des 
budgets de l’Etat exercice 
2025 et 2026, des travaux 
de réhabilitation suivis de 
la dotation d’un collège 
d’enseignement général de 
l’Ecole 5 février. «On s’est 
battu avec mes collègues et 
quelques responsables et 
on a pu avoir une enveloppe 
de cinq cents millions de 
francs Cfa, soit deux cents 
cinquante millions cette 
année et le reste l’année 
prochaine. Grâce à cette 

enveloppe, nous allons ré-
habiliter l’école primaire et 
construire le collège», a fait 
savoir Antoinette Olou Nt-
siélé Ngambia.
En dépit des efforts fournis 
par le gouvernement en 
matière de modernisation 
des infrastructures sco-
laires sur l’ensemble du 
territoire national, celles 
de Brazzaville, notamment 
l’Ecole 5 Février 1979, dans 

Première circonscription électorale de Djiri (Brazzaville)

Antoinette Olou Ntsiélé Ngambia lance 
la réhabilitation de l’Ecole 5 février 1979

Lors de sa descente parlementaire, le 
vendredi 20 juin 2025, la députée élue 
dans la première circonscription élec-
torale de Djiri, Antoinette Olou Ntsié-
lé Ngambia, a annoncé, entre autres, 
la réhabilitation suivie de la moder-
nisation de l’Ecole 5 février 1979, en 
la dotant également d’un collège d’en-
seignement général. L’élue P.c.t (Par-
ti congolais du travail) a aussi rendu 
compte à ses mandants des différentes 
affaires traitées récemment à l’assem-
blée nationale, lors de sa 8ème session 
ordinaire.

le 9ème arrondissement Dji-
ri, est dans un état piteux. 
Une situation déplorable, 
orchestrée par l’incivisme 
des populations riveraines. 
Raison pour laquelle elle 
a sollicité des pouvoirs pu-
blics l’installation d’un poste 
de police avancé, afin de 
sécuriser ce lieu du savoir 
par excellence abandonné 
à son triste sort.
L’Ecole 5 février 1979 date 

de la première accession 
au pouvoir de Denis Sas-
sou-Nguesso, laisse à dé-
sirer. Des bâtiments en état 
de délabrement très avan-
cé. L’école est envahie par 
de hautes herbes, les salles 
de classe et les bureaux 
sont invivables. L’humidité 
causée par la Rivière Tsié-
mé qui est sortie de son lit 
et l’insalubrité provoquée 

par l’incivisme des popu-
lations riveraines qui ont 
transformé l’établissement 
en dépotoir public. Parmi, 
les quatre bâtiments qui 
composent l’ossature de 
cette école, un seul, sans 
porte résiste à la barbarie 
humaine.
  

Hervé EKIRONO    

Préparer l’après-pétrole.

La députée Antoinette Olou Ntsiélé Ngambia.
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Le terme «Anthropo-
cène» a été popularisé 
dans les années 2000, 

par le Prix Nobel de chimie 
(1995), le Néerlandais Paul 
Jozef Crutzen. Selon lui, 
nous avons quitté l’époque 
holocène commencée, il y 
a environ 11.700 ans, pour 
entrer dans une nouvelle ère 
marquée par l’empreinte hu-
maine: destruction de la bio-
diversité; altération du climat; 
pollution généralisée; urbani-
sation massive, etc. 
Même si cette appellation 
n’est pas encore officielle-
ment reconnue par la Com-
mission internationale de 
stratigraphie, elle est de plus 
en plus utilisée par les scien-
tifiques, les philosophes et les 
écologistes pour décrire notre 
époque.

Impacts climatiques: 
la planète sous tension

L’un des marqueurs les plus 
évidents de l’Anthropocène 
est le changement climatique 
d’origine anthropique, dont les 
impacts sont déjà mesurables 
et croissants. En effet, depuis 
la fin du 19ème siècle, la tem-
pérature moyenne mondiale 
a augmenté de 1,1 à 1,3°C, 
l’une des causes principales 
étant la combustion d’énergie 
fossile. Toutefois, les modèles 

climatiques prévoient  une 
hausse de 2 à 4°C, d’ici 2100 
sans réduction drastique 
des émissions. À cet effet, 
les conséquences peuvent 
être irréversibles, si certains 
seuils sont franchis (ex. fonte 
totale du Groenland).
Vous n’êtes pas sans savoir 
que les glaciers et les pôles 
fondent à un rythme sans pré-
cédent. Le niveau des océans 
s’est élevé d’environ 20 cm au 
20ème siècle et pourrait monter 
d’un mètre ou plus, d’ici 2100. 
De ce fait, les zones côtières 
et les îles sont en danger.

L’Anthropocène est 
associé à une série 

de crises planétaires
Il est à noter que les dérè-
glements climatiques pro-
voquent  aussi bien: des 
canicules plus longues et fré-
quentes; des sécheresses et 
incendies sur plusieurs conti-
nents; des ouragans et tem-
pêtes tropicales plus violents; 
des inondations dévastatrices 
liées à l’intensité des pluies; 
des érosions de la biodiversi-
té se traduisant par l’augmen-
tation du taux d’extinction de 
masse en cours, causée 
principalement par l’activité 
humaine; une pollution gé-
néralisée, ainsi, sol, mer et 
air sont saturés de produits 
chimiques et de déchets.  

De même, le climat modifie 
la répartition des espèces, 
y compris les cycles agri-
coles, les ressources en eau 
douce et par conséquent, 
aggrave les tensions géopo-
litiques liées à l’accès aux 
ressources. En outre, près de 
53% de la population mon-
diale est confrontée à des 
inégalités sociales et écono-
miques, qui sont exacerbées 
par une mondialisation non 
régulée. Que dire d’autre!  Si 
ce n’est qu’actuellement, la 
planète est dominée par des 
conflits et des guerres.

La Transition 
énergétique

En réalité, pour sortir de l’An-
thropocène, il faut d’abord 
passer par une rupture avec 
les énergies fossiles (char-
bon, pétrole, gaz), principales 
sources d’émissions de gaz 
carbonique (CO2). Ensuite, 
développer massivement des 
énergies renouvelables (so-
laire, éolienne, hydraulique, 
géothermique…).
Repenser nos modèles éco-
nomiques
En fait, changer la technique 
ou l’économie ne suffit pas, 
il convient aussi de transfor-
mer notre vision du monde, 
à savoir: s’appuyer sur une 
économie circulaire qui 
consiste à réutiliser, recycler, 

L’Ère Anthropocène: quand l’humanité devient 
une force géologique

Depuis quelques décennies, un nouveau terme s’est imposé 
dans le débat scientifique et écologique:  «l’Anthropocène». Ce 
mot dérivé du grec «anthropos» (homme) et «kainos» (nouveau), 
désigne une époque géologique dans laquelle les activités hu-
maines modifient profondément la biosphère, les cycles natu-
rels et la structure même de notre Maison commune.

réparer plutôt que jeter. Il y a 
lieu également, de réinventer 
l’agriculture et l’alimentation, 
en pratiquant de l’agroécolo-
gique, la permaculture, l’agri-
culture régénératrice. En vue 
de cela, nous devons pro-
duire, tout en restaurant les 
sols, la biodiversité et l’eau. 
Il convient de préciser qu’en 
matière d’aliments, il vaut 
mieux privilégier une alimen-
tation végétale et, par consé-
quent, réduire la consomma-
tion de viande.
Il sied de réorganiser nos 
territoires et modes de vie, 
en misant sur l’urbanisme du-
rable. Ainsi, naîtront des villes 
résilientes qui seront dotées 
de mobilités douces et d’in-
frastructures vertes.
En toute évidence, pour une 
bonne transformation cultu-
relle et éducative, l’écologie 
doit être enseignée à l’école 
dès le plus jeune âge, non pas 
seulement comme science, 
mais aussi comme manière 
d’habiter le monde. Il est éga-

Par Lydie-Patricia ONDZIET

lement judicieux de valoriser 
les savoirs autochtones. Ef-
fectivement, ces savoirs sont 
souvent plus respectueux de 
l’environnement. De toute 
manière, il faut remettre en 
cause l’idéologie de la crois-
sance illimitée et penser une 
prospérité sans surconsom-
mation. Toutefois, dans une 
démarche d’humilité et de 
responsabilité, l’homme peut 
relier éthique, spiritualité et 
écologie. 
Il est important d’envisager 
des politiques écologiques 
ambitieuses: taxe carbone; 
normes environnementales 
strictes, etc. Tout en proté-
geant et en restaurant les 
écosystèmes, la pratique de 
la reforestation et la restaura-
tion écologique est plus que 
nécessaire à grande échelle. 
Nous devons lutter contre 
l’érosion de la biodiversité. En 
fait, la biodiversité est une al-
liée-clé dans la régulation du 
climat, des sols et de l’eau. 
Cependant, la préserver, 
c’est renforcer la résilience de 
la planète.  Il faut également 
limiter les espèces invasives 
et interdire les pesticides 
toxiques. Manifestement, il 
est opportun de renforcer la 
démocratie participative, afin 
d’impliquer  les citoyens dans 
les décisions climatiques. Il 
serait de même souhaitable, 
d’adopter des modèles éco-
nomiques comme la décrois-
sance ou la croissance verte 
régénératrice.  
L’idée de l’Anthropocène 
oblige à repenser la place de 
l’humain dans l’univers. L’être 
humain, autrefois considéré 

comme une créature parmi 
d’autres, est désormais une 
force tellurique, capable de 
transformer la planète toute 
entière.
Sans aucun doute, l’Anthro-
pocène est bien plus qu’un 
mot scientifique, il décrit, en 
réalité, une transition plané-
taire brutale où l’humanité 
devient une force capable 
d’altérer la vie sur terre. Si 
les débats sur sa définition 
exacte restent ouverts, son 
impact, notamment clima-
tique, ne fait plus de doute. 
Décidément, cette ère pose 
des défis immenses: inventer 
un nouveau rapport aux hu-
mains, redéfinir les progrès 
et construire un avenir où 
l’humanité ne serait plus un 
agent de destruction, mais 
un acteur de régénération. 
Il faut reconnaître que ce 
constat est à la fois alarmant 
et en même temps un appel 
à l’action. Sans conteste, 
notre avenir est, désormais, 
indissociable de celui de la 
planète. En reconnaître les 
contours, c’est aussi ouvrir 
la voie à une transformation 
collective, pour que l’humain 
redevienne un habitant res-
ponsable de notre Maison 
commune.
Sortir de l’Anthropocène n’est 
pas un retour à la nature pri-
mitive, mais une réinvention 
du vivre-ensemble en toute 
harmonie avec la création. 
Cela suppose une transition 
écologique juste, à la fois 
technique, environnemen-
tale, économique, sociale, 
politique et culturelle. Le che-
min est étroit, mais il existe. 
La question n’est plus seule-
ment «quelle planète laisse-
rons-nous à nos enfants?», 
mais «quels enfants laisse-
rons-nous à la planète».
Lydie-Patricia ONDZIET
Présidente de Renaissance 
Alkebulan;
Membre de l’Association
 Panafricaine d’Aquitaine;
Membre des Associations fémi-
nines de Développement.

Ils étaient jeunes. Ils étaient 
adultes. Ils étaient pères. 
Elles étaient mères. Mi-

litants d’un jour, martyrs à 
jamais. Leurs visages angé-
liques et innocents se sont 
ou sont en train d’être effacés 
des discours officiels ou de 
campagne, mais leurs mur-
mures hantent encore les 
nuits de ceux qui portent une 
conscience. Murmures de 
douleur. Cris d’injustice. Sou-
pirs d’âmes envolées sans 
adieu.
A entendre les uns et autres, 
dirigeants du Parti congolais 
du travail, de ses alliés, de 

l’opposition et du centre, le 
Congo semble rejouer une 
partition inachevée où les 
passions, le mensonge, la 
calomnie et la démagogie 
l’emportent sur la raison; où 
les apparences étouffent l’hu-
manité. Les urnes deviennent 
les arènes. La politique, un 
champ de bataille. Et chaque 
fois, des corps tombent, des 
esprits se brisent, la haine 
s’implante, des cœurs se fer-
ment.

Mon pays, se meurt 
lentement de ses oublis

Mais avons-nous fait le 

deuil de toutes ces vies 
fauchées? Qu’avons-nous 
appris de ces douleurs en-
filées comme des chapelets 
de souffrances? Où sont les 
mémoriaux, les actes sym-
boliques, les paroles de par-
don sincères, les gestes de 
réparation morale?
J’ai l’impression que le 
Congo, mon pays, se meurt 
lentement. Car un pays ne 
meurt pas seulement de ses 
conflits armés. Il meurt aussi 
de ses oublis volontaires, de 
ses silences sélectifs, de son 
incapacité à regarder ses en-
fants blessés dans les yeux.

Nos joutes électorales, sou-
vent présentées comme des 
exercices démocratiques, 
deviennent parfois des jeux 
de pouvoir sans scrupule 
où la fin justifie les moyens. 
Derrière les couleurs poli-
tiques, il y a pourtant une 
seule couleur: la couleur 
rouge, celle du sang versé. 
Et celui qui tue au nom d’un 
camp tue une part de la Na-
tion congolaise.
Quand il m’arrive de faire ma 
marche vespérale, en lon-
geant la corniche de Braz-
zaville, au bord du fleuve 
Congo ou les rives du Djoué, 
ou encore les forêts de nos 
villages abandonnés, il me 
semble entendre ce cri silen-
cieux des âmes: «Pourquoi 
nous avez-vous enrôlés dans 
des guerres, des émeutes et 
des troubles qui n’étaient 
pas les nôtres? Pourquoi 
nos vies ont-elles servi à vos 
ambitions?   Et maintenant 
que nous sommes partis, qui 
pleure encore nos noms?».

Ces questions on ne peut 
plus pertinentes qui me ta-
raudent l’esprit en perma-
nence, ne s’adressent pas 
qu’à moi. Elles s’adressent 
aussi tant à tous les citoyens 
qu’à tous les acteurs poli-
tiques de tous bords. Elles 
interpellent donc chaque ci-
toyen congolais, chaque in-
fluenceur, chaque religieux, 
chaque enseignant, chaque 
parent. Car, la guerre élec-
torale commence toujours 
dans les cœurs, quand le 
rejet de l’autre s’installe, 
quand le mépris devient vi-
ral, quand le tribalisme et la 
haine s’installent dans nos 
cœurs, quand la vérité cède 
la place à la démagogie et à 
la manipulation. Il nous faut 
dépasser ces divisions sté-
riles que nous entretenons. 
Les clivages s’effondrent 
dès que nous vivons une 
expérience fraternelle, parce 
que nous sommes complé-
mentaires et différents. Qui 
sommes-nous sur terre? 

Rien n’est d’un seul bloc; 
tout est mosaïque. Nous 
ne sommes qu’un grain de 
sable dans un univers d’une 
diversité et d’une complexité 
infimes. Le Congo est notre 
bien commun; il mérite de 
poursuivre sa marche pour 
la paix et vers le développe-
ment, avec le concours de 
tous ses filles et fils de tous 
les départements. (A suivre)

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Murmures des âmes et cris étouffés
Dans la campagne pré-électorale qui ne dit pas son nom et qui bat son plein 
actuellement, il faut rappeler à nos dirigeants politiques, au niveau du parti au 
pouvoir, le Parti congolais du travail, et leurs alliés de la Majorité présidentielle, 
ainsi qu’à ceux des différentes plateformes de l’opposition, et ce au cas où ils 
auraient oublié qu’il y a dans le silence des urnes après la tempête, des voix que 
l’on n’entend plus. Des voix que l’on n’a peut-être jamais voulu écouter. Ce sont 
celles des âmes blessées, traumatisées, dispersées dans les eaux du Fleuve Congo, 
de la Rivière Djoué, dans les différentes forêts de la Bouenza, de la Lékoumou, du 
Niari et du Pool, dispersées dans les cimetières de l’indifférence, errantes dans les 
souvenirs des familles éclatées, des enfants orphelins, des veuves, des veufs, des 
pères, mères et parents inconsolables, des amis amputés d’une présence.

Par Dieudonné Antoine-Ganga.
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Ville à fort potentiel cultu-
rel, Pointe-Noire a toujours 
respecté ce qui est devenu 
une tradition: la célébration 
de la fête internationale de 
la musique, le 21 juin, avec 
pour objectif principal: «Faire 
descendre la musique dans 
la rue, en donnant la parole 
aux musiciens, amateurs et 
professionnels». Et la 42ème 
édition de cette journée était 
une occasion pour l’Associa-
tion Toutariv, qui a organisé 
un concert intitulé, «Le rêve», 
de permettre aux enfants que 
cette association forme, d’ex-
primer leurs talents. Objectif 
atteint, à en croire les orga-
nisateurs. «En organisant 
ce concert intitulé le rêve, 
nous avons voulu passer un 
message aux enfants: quelle 
que soit la précarité dans 
laquelle on vit, quel que soit 
l’abandon dont on est victime, 
bref quelle que soit la dureté 
de l’existence, le rêve est 
permis», a expliqué Étienne 
Loussilaho, dit Phénix Viber, 
membre de Toutariv et artiste 

formateur.
Tout en restant originale, 
Ruth Ondongo a interprété 
à la perfection le titre «Par-
don» de la cantatrice et cé-
lèbre musicienne Keit, au 
grand bonheur du public qui 
la voit sur les traces des cé-
lébrités africaines telles que 
Charlotte Dipanda. La jeune 
musicienne en herbe a reçu 
une formation à Toutariv, qui 
lui a permis d’accomplir le 
rêve qu’elle nourrit depuis sa 

tendre enfance, de devenir 
une star de la musique. Mais, 
son enfance a été perturbée 
par la perte de ses parents 
et par un accident de la cir-
culation qui lui a causé plus 
de quatre ans de retard dans 
son cursus scolaire. Pourtant, 
ces épreuves n’ont pas eu 
raison de ses rêves. «J’aime 
la musique depuis l’âge de 
huit ans. Je rêvais de faire 
valoir mon art, mais je n’avais 
pas d’occasion ni de soutien, 

puisque je n’ai plus de pa-
rents. Mais grâce à Toutariv, 
je me sens artiste. Surtout, il 
faut reconnaître que la mu-
sique m’a permis de vaincre 
la solitude, parce que n’ayant 
plus de parents. Je ne me 
sens plus seule au monde», 
a expliqué. 
La jeune artiste, qui passe le 
B.e.p.c cette année, n’était 
pas seule à prester en cette 
fête de la musique. De nom-
breux jeunes artistes en 
herbe ont fait vibrer le Quar-
tier Mpita, au rythme de sons 
endiablés. Ils sont issus de 
plusieurs structures cultu-
relles et de prise en charge 
de personnes vulnérables, 
dont le Cercle culturel pour 
enfants (C.c.e), Actions de 
solidarité internationale (Asi), 
les Tambourinaires, une cho-
rale de l’Armée du salut et le 
Groupe Mbela. 
Et si ce concert a laissé un 
goût de revenez-y, le public n’a 
pas fait l’économie des mots 
pour demander un bis repetita 
à l’avenir. «Ces événements 
sont rares dans notre ville. 
Certes ce sont des enfants 
vulnérables. Mais, ils ont des 
ressources à mettre en valeur. 
C’est pourquoi, nous au C.c.e, 
souhaitons que les initiatives 
similaires se répètent», a sug-
géré Joël Nkounkou, respon-
sable du C.c.e.

John NDINGA NGOMA

Fête internationale de la musique

À Pointe-Noire, des enfants vulnérables 
ont déployé leurs talents à Mpita

Comme bien de villes congolaises, Pointe-Noire compte de nom-
breux enfants vulnérables (orphelins, rupture familiale, déscolari-
sés, malades...). Mais, ce sont aussi des enfants souvent pétris d’im-
menses talents. De tous les spectacles organisés à Pointe-Noire, à 
l’occasion de la fête internationale de la musique, le samedi 21 
juin dernier, le concert de l’Association Toutariv, qui a eu lieu à 
son siège, au Quartier Mpita, en l’honneur d’une star congolaise 
en herbe, Ruth Ondongo, accompagnée de son formateur, Phénix 
Viber, aura retenu l’attention des mélomanes, tellement qu’ils ont 
fait vibrer le public, au rythme de sons endiablés.

7ème édition du concours des chorales 2025

Ghislain Pambou 
a invité les chorales 

à l’I.f.c de Brazzaville
La 7ème édition du concours des chorales 2025 se déroule 
du 9 au 12 juillet 2025, à l’I.f.c de Brazzaville (Institut fran-
çais du Congo). Organisé par la F.c.c.b (Fédération des 
chorales du Congo-Brazzaville) que dirige Ghislain Pam-
bou, en partenariat avec l’I.f.c, ce concours reçoit un to-
tal de 13 chorales du Congo cette année, sous le thème: 
«Rencontre».

Pour Ghislain Pambou, le concours des chorales vise à 
encourager et reconnaître les efforts des chorales pour 
promouvoir diverses expressions artistiques à travers les 
formes d’expression et de représentation de styles mu-
sicaux. Les chorales qui y participent viennent aussi bien 
de Brazzaville que de l’intérieur du pays. Il pourra même y 
avoir des chorales venues de Kinshasa, en RD Congo. Ain-
si,  parmi les chorales participantes figurent Chozeba, Mwin-
da, Sainte-Famille (Pointe-Noire), Notre-Dame des Victoires 
(Owando), Archanges, Zitissa, Bel Cantor (RD Congo).
Le règlement de ce concours prévoit trois prix par catégorie. 
Dans les deux cas, le premier est doté de 500 mille francs 
Cfa, le deuxième de 300 mille francs Cfa et le troisième re-
çoit 200 mille francs Cfa.
Notons que la cérémonie d’ouverture officielle aura lieu le 
samedi 9 juillet, à l’I.f.c de Brazzaville, à 18h. L’entrée est 
fixée à mille francs Cfa. Le chant choral harmonisé et son 
chef de chœur a ses adeptes et ceux-ci sont attendus à 
l’I.f.c, pour apprécier les chœurs qui vont s’y produire. 

Roland KOULOUNGOU 

Le concert de l’Association Toutariv à Pointe-Noire.

Chant et uniforme, les chorales vont montrer leur savoir-faire artistique

Le maître choeur ou dirigeant, un homme-clé dans la réussite des cho-
rales

Décédé le 25 juin 2020, 
à l’âge de 67 ans, des 
suites de complica-

tions respiratoires, en pleine 
période de la pandémie 
de covid-19, Mfumu Fylla 
Saint-Eudes dirigea le comi-
té scientifique national qui 
travailla pour l’inscription de 
la rumba congolaise au Pa-
trimoine culturel immatériel 
de l’Unesco. A ses œuvres 
écrites sur la rumba, il a a 
donc laisse ce grand succès 
qui a élevé la renommée de 
la rumba à travers le monde.
Le moins qu’on puisse dire 
que l’inscription de la rum-
ba congolaise au patrimoine 
culturel immatériel de l’Unes-
co est l’une des choses pour 

lesquelles le Congo devait 
se montrer reconnaissant à 
Mfumu, docteur en science 
de l’information et de la 
communication, journaliste, 
écrivain et homme politique 
congolais qui a marqué ses 
compatriotes par son esprit 
d’ouverture.  
Fin connaisseur de l’Unesco 
pour y avoir roulé sa bosse, 
Mfumu a su mettre à profit 
cette expérience pour un plai-
doyer efficace. Son action a 
été bien plus qu’une question 
de lobbying. Le récipiendaire 
du Prix Pool Malebo et du Tro-
phée d’excellence «Mwana 
mboka», le 2 mai 2008, à 
Kinshasa, a aussi mis à 
contribution ses nombreuses 

productions scientifiques 
consacrées en grande par-
tie à la musique congolaise. 
«La musique congolaise au 
20ème siècle», «Brazzaville, 
ville de musique», «La rumba 
congolaise au cœur de la mu-
sique africaine» ou «Œuvres 
intemporelle de la chanson 
congolaise (1949-1959)» ont 
abondamment servi à docu-
menter le dossier d’inscription 
de la rumba congolaise au 
patrimoine de l’Unesco.

In memoriam

Mfumu, grand artisan de la promotion 
de la rumba congolaise à l’Unesco

Cinq ans après sa disparition, l’œuvre de Mfu-
mu maintient ce journaliste, écrivain, musi-
cologue, présent dans l’esprit de tous ceux 
qui l’ont connu, grâce à l’inscription, le 14 
décembre 2021, de la rumba congolaise, au 
patrimoine culturel immatériel de l’Unesco, 
projetant ainsi cette danse comme élément es-
sentiel de l’identité culturelle des deux Congo 
et de leurs diasporas à travers le monde.

Après la messe dite en sa 
mémoire, le mercredi 25 
juin dernier, en la Basilique 
Sainte-Anne de Brazzaville, 
peut-être est-il temps de l’ho-
norer, même à titre posthume, 
d’un monument ou d’une dis-
tinction digne de son dévoue-
ment et son patriotisme dans 
la promotion de la communi-
cation et de la culture et au 
Congo.

Roland KOULOUNGOU

Mfumu.
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SPORTS

Le Congo a eu de la 
chance pour retrouver 
sa place à la phase 

finale du Chan. Après les 
dissensions qui ont empoi-
sonné la vie de son football 
et les efforts des dirigeants 
de réunir les conditions 
ayant conduit la Fifa à lever 
la suspension prise à l’en-
contre de son association 
membre, la Fécofoot (Fé-
dération congolaise de foot-
ball), le pays a rapidement 
retrouvé une compétition 
africaine, le Chan.
En effet, la qualification 
du Congo au Chan 2025 
s’est faite sur décision de 
la Commission d’appel de 
la Caf, en défaveur de la 
Guinée Equatoriale, après 

Phase finale du Chan (Championnat d’Afrique des Nations) 2025

Les Diables-Rouges A’ déjà à l’entraînement, 
avec le coach Barthélémy Ngatsono

Les Diables-Rouges A’ n’entendent plus perdre du temps, dans les pré-
paratifs à la phase finale du Chan (Championnat d’Afrique des Nations) 
2025 qui se déroulent du 2 au 30 août 2025, dans trois pays anglo-
phones: Tanzanie; Ouganda et Kenya. Repêchés par la Commission 
d’appel de la Caf (Confédération africaine de football), le 17 juin der-
nier, ils n’ont qu’un mois pour se mettre à la page. Un duo national, 
formé par Barthélémy Ngatsono, coach principal, et Cédric Nanitélamio 
Matondo, comme adjoint, est la tête du staff technique. Les entraîne-
ments ont commencé le samedi 28 juin dernier, au Centre technique 
d’Igné, construit sur financement de la Fifa (Fédération internationale 
de football association), à 45 Kms au Nord de Brazzaville.

le recours introduit par la 
Fécofoot. D’où le repêchage 
des Diables-Rouges A’ qui 
vont donc participer à la 

phase finale du Chan, alors 
que la Guinée Equatoriale a 
été disqualifiée.
Ainsi, pour affronter cette 

étape décisive, Barthélemy 
Ngatsono a convoqué 27 
joueurs qui ont tous répon-
du présents à l’entraîne-
ment. Placé dans le Groupe 
D, le Congo, qui a connu 
une longue interruption des 
compétitions de football en 
raison de la sanction su-
bie par la Fécofoot, a des 
adversaires de taille sur 
son chemin, notamment le 
Sénégal, champion en titre 
2023, le Nigéria et le Sou-
dan. 
Il faut donc aux Congolais 
se mettre résolument au 
travail. Vont-ils faire rê-
ver les Congolais pendant 
la phase finale du Chan? 
«Wait and see», peut-on 
dire. On revient de loin et on 
retrouve à peine la compéti-
tion africaine. Comment ça 
va se passer? C’est la ques-
tion qui taraude les esprits. 
Souhaitons tout simplement 
que la triste récitation à la 
congolaise sur les ques-
tions logistiques ne viendra 
pas troubler ce qui semble 
bien recommencer. 

Luze Ernest BAKALA

Rufin Arsène Bakouétana a 
fait le point, au président 
de la C.a.c, des rebondis-

sements judiciaires de l’affaire 
Fécocy, en rappelant les cir-
constances, les décisions judi-
ciaires et les difficultés de leur 
application. Le président de 
la C.a.c, qui a déclaré suivre 
cette affaire de loin, a pris acte 
de la dernière décision de la 
C.c.a.s (Chambre de concilia-
tion et d’arbitrage du sport), 
notamment la sentence arbi-
trale rendue le 5 juin 2025 qui 
réhabilite le bureau dirigé par 
Rufin Arsène Bakouétana et il 
a félicité ce dernier.
Concernant l’organisation du 
championnat africain de cy-
clisme à Brazzaville, le pré-
sident de la C.a.c a indiqué 
que conformément au tirage 
aléatoire, la République du 
Congo a été sélectionnée pour 

Fécocy (Fédération congolaise de cyclisme)

Quand Yao Allah-Kouamé, président 
de la C.a.c, félicite Rufin Arsène Bakouétana

En séjour à Abidjan, capitale de la Côte d’Ivoire, où, 
en sa qualité de conseiller du président de la H.a.l.c 
(Haute autorité de lutte contre la corruption), il a pris 
part au 12ème colloque international du Fige (Forum 
des Inspections générales d’Etat d’Afrique et institu-
tions assimilées), Rufin Arsène Bakouétana, président 
de la Fécocy (Fédération congolaise de cyclisme), s’est 
entretenu, mardi 17 juin 2025, à l’Hôtel Sofitel d’Abi-
djan, avec l’Ivoirien Yao Allah-Kouamé, le président de 
la C.a.c (Confédération africaine de cyclisme), élu lors 
de l’assemblée générale élective du 16 février 2025, au 
Caire, en Egypte. L’échange a porté sur la situation de 
la Fédération congolaise de cyclisme. 

abriter ce championnat, en ce 
mois d’août 2025. Les prépara-
tifs devraient être assurés par 
la partie congolaise, avec l’ap-
pui managérial d’un partenaire 
privé commis par la C.a.c. Il a 
fait remarquer qu’à ce jour, il 
n’y a eu aucun retour d’infor-
mations sur le niveau d’avan-
cement des préparatifs.
Dans sa tentative de réponse, 
Rufin Arsène Bakouétana a 
plutôt évoqué les exigences 
rigoureuses inhérentes à l’or-
ganisation d’une compétition 
internationale. Cela implique 
un engagement du pays orga-
nisateur, non seulement sur le 
plan financier, mais aussi sur 
la préparation effective des 
athlètes. En conséquence, il 
a émis quelques réserves sur 
l’organisation de cette com-
pétition internationale pour 
cette saison à Brazzaville. Il a 

promis soumettre la question 
à l’appréciation du gouverne-
ment.
Rufin Arsène Bakouétana 
a saisi cette occasion pour 
présenter ses félicitations à 
Yao Allah-Kouamé, pour son 
élection comme président 
de la C.a.c. Il lui a soumis la 
préoccupation portant sur le 
matériel cycliste acquis par sa 
fédération en 2022, mais gardé 
encore à Lion, en France, pour 
défaut de solde.
Pour sa part, le président de 
la C.a.c l’a remercié pour ses 
initiatives destinées à relancer 
le cyclisme congolais. Après 
la pluie vient le beau temps, 
dit-on, une nouvelle page du 
cyclisme congolais est déjà 
en édition, après avoir tourné 

celle-là qui, de 2020 à 2025, a 
flagellé la vie du vélo congolais 
avec sept procès judiciaires. 
Assurément, après la dernière 
décision de la C.c.a.s, les 
choses semblent déjà bouger 
dans le sens d’un élan rassu-
rant. En effet, dans la marche 
vers le renouvellement des 
instances de la Fécocy, Rufin 
Arsène Bakouétana a voulu 
d’ores et déjà remettre les pen-
dules du cyclisme congolais à 
l’heure. Outre la relance des 
activités du vélo, ordonnée et 
relayée à toutes les ligues, le 
président de la Fécocy a jugé 
opportun de ramener à nou-
veau le cyclisme congolais sur 
le concert africain.

Luze Ernest BAKALA

Liste des 27 
joueurs convoqués

- Gardiens: Simon Ulrich Samba (As Otohô); Christophe 
Fresnel Mavy Wamba (Etoile du Congo); Chelly Prince 
Exaucé Bonze (Red-Star);
- Défenseurs: Chrislay Pedro Peya Ockombi (Etoile du 
Congo); Guy Chancy Ganga (Ac Léopards); Beranger 
Richy Itoua, Prince Mouandza Mapata et Charles Atipo 
Kondé (As Otohô); Macaire Sambi-Elenga (Inter-club); 
Van Igor Boukaka Landou (Red-star);  Divin Pachoud De 
Zingua (Inter-club);
- Milieux de terrain: Vincent Vends Dzaba Kouakou et 
Grace Euphrate Nsémi (Inter-club);  Hernié Victor Mos-
sala (As Otohô); Brudet Vigila Okana (Ac Léopards); Du-
van Elenga, Gloire Miguela Namblait Onguélé et Yannick 
Lecuir Linouaka (Diables-Noirs);
- Attaquants: Japhet Eloi Mankou Nguembété (In-
ter-club); Wilfrid Nkaya, Gédéon Nongo et Elie Andzouo-
no (As Otohô); Mignion Koto (Inter-club); Dechan Rayan 
Moussavou et Dericka-Chadrac Ossétie Debon (Ac Léo-
pards); Bridy Dieu-Veil Kouedmar Diatho (As B.n.g);  
Carly Ekongo Landou (As Cheminots);
- Staff technique: Barthélémy Ngatsono (entraîneur prin-
cipal); Cédric Nanitélamio Matondo (entraîneur adjoint); 
Narcisse Makoua Loufouma (entraîneur des gardiens); 
Eric Moukouyou (préparateur physique); Auguste Eme-
ry Ndoki (médecin); Kevin Yembangoye (kinésithé-
rapeute); Aimé Bopiell Debré (intendant); Jean-Rufin 
Loemba (chargé des médias).

Le coach Barthélémy Ngatsono et son adjoint Cédric Nanité-
lamio Matondo, devant les Diables-Rouges A’ à l’entraînement 
à Igné

Yao Allah-Kouamé, président de la C.a.c et Rufin Arsène Bakouétana.

Championnats régionaux de tennis de table Zone 4

Pas de médaille d’or 
pour le Congo

Les championnats régionaux de tennis de table de la 
Zone 4 (Afrique centrale), se sont joués du vendredi 27 
au dimanche 29 juin 2025, au Gymnase Henri Elendé, à 
Brazzaville. Au total, sept pays ont pris part à ces compé-
titions en version dames et messieurs: Burundi; Came-
roun; Centrafrique; Congo; Gabon; Guinée Equatoriale; 
RD Congo. Au terme de ces compétitions, le Congo n’a 

pas pu décrocher de médaille d’or. Voici les résultats:
- chez les dames: 1er: RD Congo; 2ème: Cameroun; 3ème: 
Congo;
- chez les messieurs: 1er: Cameroun; 2ème: Congo; 3ème: 
RD Congo;
- simples dames: 1er: RD Congo; 2ème: Cameroun; 
- simples messieurs: 1er: Batix Ylane (Cameroun); 2ème: 
Saheed Idowu (Congo). 
A noter que le Congo, qui avait dans ses rangs, un bour-
sier olympique venu du Portugal, Saheed Idowu, a at-
teint la finale, mais n’a pas pu arracher de médaille d’or, 
en s’inclinant devant le Camerounais Batix Ylane, par 4 
sets à 0. 
Pays d’accueil, le Congo s’est contenté de 2 médailles 
en argent, dont une en équipe et l’autre en simple.

Luze Ernest BAKALA

Photo de famille à la fin des championnats de tennis de table Zone 4

Tournoi Pool Malébo 2025
La Fédération congolaise de rugby a organisé du samedi 
28 au dimanche 29 juin 2025, la première édition du Tournoi 
Pool Malébo de rugby à sept, qui a regroupé huit équipes 
championnes et vice-championnes des championnats na-
tionaux de deux pays: le Stade brazzavillois; Lukunga en 
dames et messieurs sortie première; Taureaux rugby club 
de Brazzaville ainsi que Muanda rugby de Kinshasa, sorti 
vice-championne de la saison écoulée (2023-2024) dans 
les deux versions. 
Les deux sélections nationales, Diables-Rouges et Léo-
pards, ont aussi compéti. Au final, les Diables-Rouges ont 
remporté les trophées mis en compétition, en battant en 
finales les Léopards par 22 à 7 en hommes et 15 à 0 chez 
les dames.


